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ARPLICATIOîi DE LA LOI DU 29 AVRIL 1845 

les irrigations, a amené des eaux pluviales sur sa propriété 

pourson arrosage, au moyen d'un canal souterrain pratiqué 

au vu et au su de la commune à travers de la voie publi-

que et un terrain particulier avec la tolérance du proprié-

taire de ce terrain, a pu, depuis la promulgation de cette 

loi, en réclamer le bénéfice et convertir en droit de ser-

vitude à son profit ce qui n'était antérieurement qu'une 

jouissance de pure tolérance de la part du propriétaire du 

terrain traversé. Celui-ci ne peut s'opposer à eette appli-

cation de la loi de 1845 sous le prétexte que. la commune 

n'ayant fait aucune concession de ses eaux pluviales à 

l'auteur du canal souterrain, ce dernier ne les pas à sa 

disposition et ne peut les amener sur son terrain. Cette 

objection ne pourrait être faite que par la commune qui 

ne se plaint pas, et il ne peut appartenir à un tiers d'exci-

per de son droit. D'ailleurs, il était constaté, dans l'espè-

ce, qu'il y avait au moins autorisation tacite de la commu-

ne qui avait le plus grand intérêt à ce qu'on débarrassât 

les eaux pluviales de la voie publique, où leur stagnation 

pouvait avoir des dangers pour la salubrité. En le déci-

dant ainsi, les juges de la cause ont fait une juste appli-

cation de l'art.' 1er de la loi du 29 avril 1845 et n'ont point 

violé les articles 2236 et 2238 sur la possession précaire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Roissieux et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Mc Labordère, du pourvoi des sieurs CastaretiÊtde 
La Rarthe. 

TIERS-DÉTENTEUR. —ACTION HYPOTHÉCAIRE. — DÉPOSSESSION. — 

PRESCRIPTION. 

Le tiers-détenteur qui a payé comptant le prix de son 

immeuble et qui est obligé ultérieurement a payer les 

sommes dues aux créanciers hypothécaires, est subrogé 

de plein droit à ces derniers. 

En général, la prescription de son action contré le ven-

deur dont il a acquitté la dette ne court que du jour du 

paiement; mais il en est autrement lorsqu'il s'est laissé 

déposséder par suite de l'action hypothécaire et que, pour 

rentrer en possession de l'immeuble, il se trouve obligé 

d'offrir le paiement de la dette hypothécaire; s'il a laissé 

tous ces frais s'accomplir, sans avertir et sans mettre en 

cause sop vendeur, débiteur principal, la prescription 

court du jour de la dépossession effectuée. 

Rejet du pourvoi des consorts Jabouille contre un arrêt 

de la Cour de Limoges du 20 mars 1855. M. Rayle-Mouil-

lard, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-général, 

conclusions conformes ; plaidant, Mc Bosviel. 

ACCIDENT. — FAUTE. IMPRUDENCE. RESPONSARILITÉ. 

I. Le propriétaire d'un établissemeut de tissage a pu 

être déclaré coupable d'un accident arrivé dans sa fabrique 

et dont a été victime un ouvrier chargé d'y poser un ap-

pareil à gaz, s'il est constaté que cet accident, causé par 

le mouvement d'une machine, en l'absence du préposé qui 

avait mission, dans l'usine, de surveiller cette machine, 

d'en diriger et arrêter le mouvement. La faute de ce pré-

posé a pu être mise à la charge du propriétaire de l'usine, 

aux termes de l'art. 1383 du Code Nap. 

II. Les juges n'ont pas été obligés, pour constater la 

faute et l'imprudence qui avaient occasionné l'accident, 

d'ordonner une enquête, lorsqu'ils avaient, dès à présent, 

les preuves suffisantes pour les imputer au propriétaire de 

l'établissement et à son préposé. Ce motif a répondu suffi-

samment au rejet de la demande d'enquête. 

III. L'ultra petita n'est pas un moyen de cassation, 

mais une simple ouverture de requête civile. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Hérold. (Rejet du pourvoi du sieur Legrand 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 24 mai 

1856.) 

ACTION EN BORNAGE. 

Une action en bornage intentée dans la supposition que 

la ligne divisoire de deux héritages était incertaine, 

a pu être repoussée par le motif que la ligne divisoire exis-

tante était celle qui avait été établie lors du partage des 

héritages, sur l'un desquels le défendeur était reconnu 

avoir une possession longue et incontestée dans la limite 

que cette ligne lui assignait. L'arrêt qui l'a ainsi décidé n'a 

poinl violé les règles de la prescription, attendu qu'elle 

n'avait pas à juger s'il y avait prescription, mais seule-

ment si les héritages étaient suffisamment délimités. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plajdâ pt 

Me de Saint-Malo, du pourvoi du sieur Barilher. 

COUR DE CASSATION (chambre civile':. 

Présidence de M. Réreugei. 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — TRANSPORT 

SUR LES LIEUX. 

AJOURNEMENT. 

ABSENCE MOMENTANÉE D UN JURÉ. 

qui, avant la loi du 29 avril 1845 sur 

L'absence, pendant une partie des opérations du trans-

port sur les lieux, d'un juré qui a ensuite pris part à la 

décision du jury, n'est pas une cause de nullité de ladite 

décision, lorsque cette absence momentanée a été le ré-

sultat d'un événement de force majeure, et lorsque d'ail-

leurs les parties n'ont élevé, soit pendant les opérations 

du transport, soit lors de la reprise de la séance, aucune 

réclamation à cet égard. (Art. 37 de la loi du 3 mai 

1841.) 
Le jury d'expropriation qui, après avoir achevé les 

opérations du transport sur les lieux, s'est ensuite ajour-

né à dix jours pour la continuation des débats, n'a pas 

violé par là l'art. 44 de la loi du 3 mai 1841, qui veut que 

le jury statue sans interruption sur les affaires dont il est 

saisi ; l'article 44 n'est d'ailleurs pas compris au nombre 

de ceux dont la violation peut, aux termes de Farticle 42, 

donner ouverture à cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre une décision 

du jury d'expropriation de l'arrondissement de Rhodez, 

, en date du 8 juin 1856. (Compagnie du chemin de fer le 

! Grand-Central contre Royer et Autin. Plaidant, M° de La 

\ Chère.) 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. JUGEMÉNT PAR 

DÉFAUT. — OPPOSITION. 

Le jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et 

articles n'est jamais susceptible d'opposition, encore bien 

qu'il aurait été rendu par défaut. (Art. 324, 325, 329, 333 

du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 13 août 1855, par 

la Cour impériale de Lyon. (Delamarre contre Talon et 

Romieu. Plaidants, M" Paul Fabre, Béchard et Dela-
borde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 5 février. 

CHEMIN DE FER DE L'EST. EXPROPRIATION.' — ANNULATION 

DE LA DÉCISION DU JURY. DEMANDE DES PROPRIÉTAIRES 

AFIN D'ÊTRE RÉINTÉGRÉS EN POSSESSION, — DESTRUCTION 

DES TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR LA COMPAGNIE. 

La rapidité d'exécution qu'exigent les travaux de che-

opis de fer, dans l'intérêt même des compagnies, s'ac-

s' nie souvent assez mal avec la rigueur des conditions et 

des formes qui sont la garantie et la sauvegarde de la pro-

priété. On conçoit pourtant que dans cette lutte, et quels 

que soient le mobile des résistances particulières et la fa-

veur dues à ces travaux d'utilité publique, le respect de la 

propriété doive l'emporter. C'est ce qui est arrivé dans 

l'espèce suivante : 

Un jugement du Tribunal civil de Melun, en date du 9 

novembre 1855, a prononcé l'expropriation pour cause 

d'utilité publique des parcelles de terrain nécessaires à 

l'établissement du chemin de fer de Paris à Mulhouse. 

M. et M"e de Hauregard, propriétaires par indivis du do-

maine de Combault, se trouvaient compris dans cette ex-

propriation pour sept parcelles de terre et bois dépendant 

de leur domaine, et faisant ensemble 2 hectares 12 ares 

34 centiares. 

Devant le jury d'expropriation, la compagnie de l'Est 

demande qu'aux parcelles désignées on ajoutât 24 ares 

83 centiares non compris dans l'expropriation, et dont elle 

déclarait avoir besoin à titre de supplément d'accès et de 

garage. M., de Hauregard, seul présent, ayant déclaré ne 

s'y opposer, le jury fixa l'indemnité due aux propriétaires 

à la somme de 10,041 fr. 80 c, tant pour les 2 hectares 

12 ares 24 centiares expropriés que pour les 24 ares 83 

centiares de supplément. Cette décision, en date du 16 

avril 1856, fut rendue exécutoire le même jour par le ma-
gistrat directeur du jury. 

Mlle de Hauregard s'est pourvue contre la décision du 

jury, soutenant que, propriétaire par indivis et pour une 

part plus forte que M. de Hauregard, son frère, elle n'a-

vait donné à personne le pouvoir de fixer l'indemnité re-

lativement aux parcelles non expropriées*. Ce moyen fut 

accueilli, et, par arrêt de la Cour de.cassation du 19 no-

vembre 1856, la décision du jury fut annulée et les parties 

remises BU même et semblable état où elles étaient avant 

la décision. 

Cependant la compagnie de l'Est avait, depuis plusieurs 

mois, pris possession des parcelles tant expropriées que 

supplémentaires, et malgré la protestation signifiée à la 

requête de M. et de M"° de Hauregard, à la date du 9 mai 

1856, elle avait poursuivi les travaux avec activité. 

Ces travaux étaient terminés lorsque M. et MUe de Hau-

regard ont assigné la compagnie de l'Est en référé devant 

M. le président du Tribunal civil de Melun, pour voir dire 

qu'ils seraient autorisés à reprendre la libre possession et 

jouissance des terrains compris dans le jugement du 9 no-

vembre 1855 et dans la décision dujury du I6avril suivant; 

ordonner que la compagnie serait tenue d'enlever tous les 

ouvrages par elle exécutés sur lesdits terrains et de les remet-

tre dans le même état où ils se trouvaient lors de la prise de 

possession indûment faite ; sinon autoriser les demandeurs 

à faire opérer tous les travaux nécessaires aux frais de la 

compagnie, et à se faire assister, au besoin, de la force 

armée. 

Ce référé a été renvoyé à l'audience, et le Tribunal a 

statué en ces termes : 

« Attendu que la Cour de cassation n'a nullement statué sur 
le jugement d'expro >riatioii des terrains dont s'agit, lequel 
subsiste eu son entier, ainsi que la prise de possession qui 
s'en est suivie et qui a été régulièrement consommée; 

« Que ladite Cour n'a annulé que la décision du jury sur 
l'indemnité et, renvoyé les parties devant un nouveau jury pour 
être statué sur cette indemnité, 

« Que, dans cet état, il n'appartient pas au juge des référés 
ds statuer sur une question qui concerne la propriété; 

i» Dit qu'il n'y a lieu à référé. » 

M. et M1Ie de Hauregard ont interjeté appel de ce juge-

ment. 

M' Limel, pour les appelants, s'est attaché à justifier les 
conclusions par eux prises en première instance. Il a insisté, 
en terminant, sur la nécessité d'une répression sévère et d'u-
ne sanction pénale qui, au refus de la compagnie de faire la 
remise des terrains dans leur état primitif, permette aux ap-
pelants d'en reprendre possession, et de faire détruire au be-
soin tous les travaux exécutés. 

Me Rivière, au nom de la compagnie, insiste sur les laits 
ci-dessus rappelés et en conclut que le procès actuel n'est, de 
la part de M. et M11* de Hauregard, qu'une spéculation. Sui-
vant le défenseur, le jugement d'expropriation de 1855 subsis-
te encore avec toute son autorité, et, dès lors, c'est de bonne 
foi eten vertu d'un juste titre que la compagnie a pris posses-
sion des terrains et les a transformés en rail-wails. Sans dou-
te, l'estimation des terrains esta faire, mais un nouveau jury 
sera dans un bref délai saisi de cette appréciation. Les appe-
lants ne sauraient révoquer en doute la solvabilité de la com-
pagnie. 11 n'y a donc ni urgence, ni péril en la demeure. 
Quant à la sanction pénale demandée, elle ne saurait être ac-
cordée. Il ne faut pas perdre de vue que l'utilité publique pro-
tège les chemins de fer; que les travaux ont été exécutés au 
vu et su des appelants et sans opposition de leur part; qu'ainsi 
cette ligne doit être livr ée ces jours-ci à la circulation. Si la 
destruction des travaux était ordonnée, les appelants s'en fe-
raient un moyen pour rançonuer la compagnie et lui imposer 
les conditions les plus exorbitantes. 

M. l'avocat-général Moreau, en présence des faits de la 

cause, a pensé que le droit de propriété des appelants de-

vait être sauvegardé, mais que la reconnaissance de leur 

droit ne pouvait être étendue jusqu'à leur permettre la des-

truction des travaux exécutés par la compagnie. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Considérant que le jugement d'expropriation n'a qu'un ef-
fet déclaratif et qu'il n'entraîne point ia prise de possession 
des terrains auxquels il s'applique; 

« Considérant que cette prise de possession résulte de la dé-
claration du magistrat directeur qui rend exécutoire la déci-
sion dujury, et ne peut avoir lieu, d'après les termes combi-
nés des art. S4S du Code Napoléon et 53 de la loi de 1841, 
qu'après le paiement préalable de l'indemnité prononcée au 

profit du propriétaire; 
« Considérant que, dans l'espèce, la décision rendue par le 

jury, le 16 avril 1856, et, par voie de conséquence, la déclara-
tion d'envoi en possession qui l'a suivie, ont été annulées par 
l'arrêt de cassation du 19 novembre 1856; 

Considérant, d'autre part, que la compagnie de l'Est ne 
justifie aucunement que les appelants aient, ainsi qu'elle l'arti-
cule, consenti à la prise de possession des terrains dont il s'a-
git et à l'exécution des travaux qu'elle y a entrepris; 

« Considérant que le contraire ressort formellement de l'acte 
extrajudiciaire du 9 mai 1856; 

« Que c'est donc sans droit et abusivement que la compa-
gnie de l'Est s'est mise en possession desdits terrains et qu'elle 
y a commencé et,continué les travaux qui y ont été exécutés; 

« Considérant qu'il y a urgence et que les appelants agis-
sent d'ailleurs en vertu d'une disposition expresse delà loi 
et d'un titre exécutoire; 

a Infirme; au principal, renvoie les parties à se pourvoir et 
par provision; ordonne que la compagnie de l'Est fera immé-
diatement cesser les travaux et mettre les appelants en pos-
session des terrains par eux réclamés; ordonne la restitution 
de l'amende et condamne la compagnie de l'Est aux dépens de 

première instance et d'appel. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE, 

Présidence de M. Ravaut. 

Audience du 27 janvier. 

FAILLITE. — VÉRIFICATION DES CRÉANCES. — DÉCHEANCt, 

— CONCORDAT. — OPPOSITION. 

Les créanciers du failli qui n'ont pas fait vérifier leurs 
créances dans les délais fixés par les art. 492 el suivants 
du Code de commerce et avant l'assemblée convoquée pour 
délibérer sur le concordat ou l'union, sont non recevables 
dans leur demande afin d'être relevés de la déchéance qu'ils 
ont encourue, et par suite ils sont non recevables à former 
opposition à l'homologation du concordat. 

Sur les plaidoiries de Me Augustin Fréville, agréé de 

M. Lecaillet, de M? Tournadre, agréé du syndic de la fail-

lite, et les observations du mandataire de MM. Wellhoff 

frères, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu ^a'aprào l'arcoiriplissement des formalités pres-
crites par la loi, il est intervenu, à la date du 12 janvier pré-
sent mois, entre Lecaillet et ses créanciers vérifiés et affirmés, 
un traité à titre de concordat, passé sous l'a présidence de 41, 

le juge-commissaire de la faillite; 
« Attendu que, par exploit du 20 janvier, Wellhoff frères 

ont formé devant le Tribunal une demande, afin d'être relevés 
de la déchéance par eux encourue, faute d'avoir fait vérifier et 
affirmer leur créance, afin d'ètra reconnus créanciers et afin 
d'être reçus opposants à l'homologation du concordat; 

« Sur la demande, à fin de relevé de déchéance : 
<'■ Attendu que les délais déterminés par les articles 492 et 

suivants du Code de,commerce ont été observés avant la con-
vocation et l'assemblée des créanciers pour le concordat ou 
l'union; qu'il a été procédé à ladite assemblée, sans que les 
demandeurs aient fait les diligences nécessaires ; 

« Sur la demande, afin d'être reconnus créanciers : 
« Attendu que les demandeurs ne justifient pas, quant à 

présent, qu'ils soient, ainsi qu'ils le prétendent, créanciers de 
la faillite ; 

« Sur l'opposition à l'homologation : 
« Attendu qu'il n'est admis d'opposition au concordat que 

du chef des créanciers ayant eu droit de concourir au concor-
dat, ou dont les droits auront été reconnus depuis : qu'il suit 
de ce qui précède, que Wellhoff frères n'ont pas qualité et 
sont dès lors non recevables en leur opposition ; 

« Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire en son rap-
port, déclare Wellhoff frères non recevables en leurs deman-
des, les en déboute et les condamne aux dépens. » 

FAILLITE. — COMMIS DE NÉGOCIANT. — APPOINTEMENTS. 

PRIVILÈGE. 

Le commis voyageur qui a des appointements fixes et une 
commission sur le montant des ventes effectuées, n'a de pri-
vilège que pour les appointements fixes ; il ne doit être 
colloque que comme créancier chirographaire pour ses 
droits de commission . 

Sur les plaidoiries de M« Baudouin, agréé de M. Tour-

nelle, et de Me Tournadre, agréé du syndic Lanquetol, le 

Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que le syndic (d'accord sur la somme totale) re-
fuse d'admettre le privilège pour une somme supérieure à 
1,500 fr.; 

« Attendu que la somme de 3,276 lr. 69 cent, se compose de 
1,500 fr. pour six mois d'appointements fixes à raison de 
3,000 fr. par an et de 1,776 t'r. 69 cent, pour remise propor-
tionnelle sur le montant de ventes effectuées; 

« Attendu que les privilèges sont de droit étroit; que la re-
mise proportionnelle à raison de laquelle Tournelle demande 
son admission par privilège n'a nullement le caractère du sa-
laire pour lequel la loi a réservé un privilège de six mois aux 
commis; 

« Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire, le Tribunal 
déclare Tournelle mal fondé en sa demande de privilège pour 
1,776 fr. IJ9 cent,; ordonne que le syndic sera tenu d'admet-
tre le sieur Tournelle par privilège pour 1,500 fr. et chiro-
graphairement pour le surplus; 

« Condamne le syndic aux dépens, qu'il emploiera en frais 
de syndicat. » 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 6 février. 

AGENT DE CHANGE, -f- OPÉRATIONS DE BOURSE. — EXCEPTION 

DE JEU. 

Le spéculateur à la Bourse ne peut opposer l'exception de jeu 
à la demande de son agent de change en paiement du solde 
de son compte, lorsque les opérations auxquelles il s'est li 
vré ne sont pas en disproportion avec sa position de for-
lune, et lorsque rien n'établit que l'agent de change 'ait 
prêté sciemment son ministère à des jeux de bourse. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de M" Victor Dillais, 

agréé de M. Moreau, agent de change, et de Me Hêvre, 

agréé de M. Gradé. 
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» Attendu qu'il résulte des débuts et documents de la cause 
que le détendeur est débiteur envers Moreau d'une somme de , 
4(>,9H9 fr. 13 c. pour solde de compte d'opérations qu'il a 1 

faites à la bourse par l'entremise de ce dernier ; 
K Attendu que si le défendeur prétend se refuser au paie-

ment de ladite somme, sur le motif qu'elle serait lo résultat 
de jeu bourse, ne donnant point, action en justice.il ressort des 
pièces produites que les opérations auxquelles Gradé s'est li-
vré n'étaient pas en disproportion avec sa position de fortune ; 

« Attendu, au surplus,'(['n'en admettant même que le dé-
fendeur ait entendu se livrer, comme il le prétend, à d s opé-
rations de jeu, rien n'établit que Moreau en ait eu connais-
sance et qu'il ait prêté sciemment son ministère à des jeux de 
bourse ; 

« Par ces motifs, condamne, même par corps, Louis Gradé 
à payer à Moreau 10,989 fr. 15 c, avec intérêts et dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Ch. Toussaint. 

Audience du 3 février. 

GENS D'ÉQUIPAGE. ENGAGEMENT A LA PART. CLAUSE 

PÉNALE. -H DÉSERTION. TRIBUNAL MARITIME. AC-

QUITTEMENT — PÊCHE A LA BALEINE. 

/. Les jugements d'un Tribunal commercial maritime sta-
tuant sur un délit de désertion imputé àun marin acquiè-
rent réellement à cet égard l'autorité de la chose jugée 
envers et contre tous. _ 

En conséquence, lorsqu'un marin prévenu de désertion à 
Vétranger est acquitté par le Tribunal maritime, la déci-
sion de ce Tribunal a pour effet d'anéantir entièrement le 
procès-verbal du capitaine et de l'équipage, et l'apostille 
du consulat de France constatant la,désertion. 

II. Lorsque te marin prévenu comme déserteur et ainsi ac-
quitté était engagé à la part, par exemple, cornme'marin 
baleinier, il a droit de réclamer l'intégralité de la part 
qui lui était acquise dans les produits dépêche, au jour 
où il a abandonné le navire,; el son armateur n'est pas 

[. fondé à, en retenir la moitié, soit en vertu de la loi ou des 
règlements, soit en vertu des conventions particulières du 
râle d'équipage, si, d'ailleurs, ces conventions sont la re-
production des despositions réglementaires. 

M. Leminihy s'était embarqué le 20 juillet 1849, en 

qualité de harponneur et à la part de 1[120L', sur le na-

vire baleinier Gêneral-Teste, armateurs M.VI. Cuillol frè-

res et C°, alors en partance pour la pêche de la baleine. 

Le 7 février 1850, à Honolulu, il passa troisième lieute-

nant à la part de 1 [70e. 

Mais le 24 février 1852, la pêche terminée et alors que 

le navire se disposait à rentrer eu France, M. Leminihy 

abandonna le Cénéral-Teste à Honolulu pour des motits 

particuliers qui avaient, paraît-il, déterminé une certaine 

partie de l'équipage à se retirer. 

Aussitôt M. Leminihy l'ut déclaré déserteur par une dé-

libération du capitaine et du reste de l'équipage, et par 

une apostille mise par le consul sur le rôle du navire. 

M. Leminihy revint au Havre comme passager à bord 

du Pie IX, d'où il débarqua le 10 mai 1855.-

Traduit, à raison du fait de désertion qui lui était repro-

ché, devant le Tribunal commercial maritime du Havre, i! 

fut acquitté par i me décision de ce Tribunal du 4 juillet 

1855. 

Néanmoins, M. Leminihy avait été traité comme déser-

teur par ses armateurs qui avaient retenu la moitié dé la 

part lui revenant et avaient versé l'autre moitié à la caisse 

des invalides de la marine, conformément aux accords du 

rôle d'équipage qui le soumettaient à la perte iiùégrale de 

sa pari. 

Après son acquittement, M. Leminihy-a réclamé à MM. 

Cuiilot frères là*restitution de la moitié de sa part relenue 

par eux, restitution qui lui a été accordée par le jugement 

suivant * 

« Attendu que Cuiilot frères et C° fondent leur relus de paie-
ment ii Leminihy, de la somme de 816 (V. 1 ! cent fnmwnt la 
moitié de sa part dans le produit de la pèche du baleinier 'e 
Général-Teste, sur lequel il était embarqué, comme harpon-
neur. sur le procès-verbal dressé à Honolulu le 25 févier 18ô2 
par le capitaine, officiers et marins dudit navire, déclarant 
que ledit sieur avait déserté du bord, emportant ses effets avec 
lui, et que toutes les recherches faites à terre pour le retrou-
ver étaient restées sans résultat, en suite de quoi, l'apostille 
constatant sa dci-ertion a été régulièrement inscrite sur le rôle 
par le consul français audit lieu ; ce qui, aux termes des con-
ditions de son engsgement le soumettrait à la perte de la part 
lui revenant, dont la moitié doit rester aux armateurs, et l'au-
tre moitié être versée à la caisse des invalides; 

« Attendu que la convenlion invoquée est, d'après Guillot 
frères et O : ux-mêmes, la reproduction des dispositions de la 
loi.du 22 mai 1810, consacrées de nouveau par les articles titi 
et 09 du décret du 21 mars 1852 ; 

•■ Attendu qu'à son retour en France, Lemenihy, par suite 
de l'apostille mise au rôle du navire le' Génêral-teste parle 
consul français à Honolulu, qui le déclarait déserteur, a été 
soumis à des poursuites devant le Tribunal commercial mari-
time, qui, par son jugement du 4 juillet 1855, l'a déclaré non 
coupable du délit de désertion ; 

Attendu que ce Tribunal, institué dans ie but spécial de 
réprimer les délits maritimes, est établi dans des conditions 
qui présentent les plus, grandes garanties : que ce n'est pas, 
ainsi que le disent à tort Guillot frères et O, en vue du prin-

, cipe de non-rétroactivité des lois, mais bien après une minu-
tieuse enquête, que le Tribunal commercial a rendu sa déci-
sion ; ' ' 

« Attendu qu'il est impossible d'admettre que le procès-
verbal dressé par un capitaine de navire et son équipage et la 
constatation de désertion apposée en conséquence par le con-
sul français sur le rôle d'équipage suffisent pour constituer 
pour le marin qui eu est l'objet, le délit de désertion ; que le 
Tribunal maritime a cte justement institué pour statuer, cuire 
autres choses, sur cet objet, et que c'est à lui seul ii apprécier 
les laits qui se sont passés et à prononcer en conséquence, en 
suite de quoi il n'y a pas à revenir sur sa décision, qui doit 
être acceptée comme chose jugée ; 

« Qu'aux termes des conditions d'engagement de Leminihy, 
c'est cri cas de désertion que le marin est privé de la part, lui 
revenant, et que, du moment où le Tribunal compétent a re-
connu que ce délit n'a pas eu lieu, la pénalité prévue ne peut 
être appliquée ; 

«Attendu que la prétentipn de Guillot frères etCs de retenir 
la somme revenant à Leminihy, comme réparation civile d'un 
fait à eux dommageable provenant dudit, n'est pas admissible-
qu'en énonçant lé préjudice que leur auraitcausé l'absence dudit 
sieur, ils îi'e i justifi ni d'aucun; qu'il est, a;i contraire, cons-
tant que Leminihy ayant quitté le Ûenéral-Teste au moment 
oit ce navire avait entièrement terminé sa pèche etse disposait 

revenir et» France, voyage qu'il a effectué saus être obligé 
d'embarquer aucun marin en remplacement dudit sieur, il en 
est résulté pour l'armement l'eNonôration de le nourrir pen-
dant la longue traversée de retour; 

.i Attendu q:ie
t)

 Lemin-hy ne justifiant d'aucun dommage 
appn'niable, ii n'y a pas i.eu à faire droit à sa/demande en 
o,0 0 fr. de dommages-intérêts; 

« Par ces motifs, 

« Le Tritrinal, statuant en premier ressort, condamne Guil-
lot frères et Ç* è payer par corps et biens, et par privilège sur 
le navire le Gênèràl-Teste, à Leminihy, la somme de Sifi fr. 
i i c, formant la moitié de la part lui revenant dans le pro-
duit,de la pêche dudit navire, avec intérêts de droit, et les 
condamne, en outre, aux dépens. » 

(Plaidants, M" Caumontpour M. Leminihy, et M Peule-

vey pour MM. Guillot.frèreset C*.-) 

.UJSTICK CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 5 février. 

ACTION PUBLIQUE. COMPÉTENCE. BANQUEROUTE 1RAU-

DULEUSE. CRIME COMMIS A L'ÉTRANGER. RETOUR EN 

FRANCE. 

/. l'article 7 du Code d'instruction criminelle, qui autorise 
la poursuite en France de tout Français qui se sera rendu 
coupable en pays étranger d'un crime contre un Français, 
à son retour en France, doit s'entendre d'un retour volon-
taire et spontané. 

II. Le crime de banqueroute frauduleuse consiste tout entier 
dans le détournement des marchandises, fait en fraude 
des créanciers; dès lors les Tribunaux français sont in-
compétents pour connaître de ce crime, lorsque le détour-
nement a été perpétré en pays étranger, encore bien que 
l'achat de ces marchandises ait eu, heu en France, avec 
des stipulations même frauduleuses. 

Voici le texte de l'arrêt qui a jugé ces deux questions 

importantes : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Faustin Hélieet les con-
clusions de M. l'avocat-général Guyho; 

« Après en avoir délibéré en la chambre du conseil, 
« Et statuant sur le pourvoi formé par le procureur-général 

près la Cour impériale d'Aix contre un arrêt de la chambre 
d'accusation de cette Cour, du 8 janvier dernier, en ce que cet 
arrêt déclare son incompétence pour connaître de la poursuite 
exercée contre Arnoux ; 

« Sur le premier moyen, fondé sur une prétendue viola-
tion de l'art. 7 du Code d'instruction criminelle : 

« Attendu que l'article 7 du Code d'instruction criminelle 
déclare que tout français qui se sera rendu coupable, hors du 
territoire de l'Empire, d'un crime contre un Français, pourra, 
à son retour en France, y être poursuivi et jugé, si d'ailleurs 
les condi tions prescrites par la loi pour cette poursuite ont été 
remplies ; 

" Que par ces mots, à son retour en France, la loi a en-
tendu un retour volontaire et spontané: que cette interpréta-
tion, qui se fonde d'abord sur le sens naturel de ces termes, 
résulte encore de ce que la loi n'aurait pu prévoir un retour 
forcé, puisque les crimes commis eu pays étranger ne peuvent 
motiver une extradition; qu'elle résulte surtout de la différen-
ce qui existe dans les textes des articles G et 7 ; que tandis 
que l'article Oétend la compétence des Tribunaux français an-, 
auteurs ou complices étrangers des crimes prévus par l'article 
5, qui seraient arrêUs en France ou dont le -gouvernement 
obtiendrait l'extradition, l'article 7 la restreint aux Français 
qui seraient de retour en France ; 

« Que si des articles 5, 0 et, 7, on peut, induire que la loi 
pénale n'est pas seulement territoriale, mais qu'elle a eu en 
même temps le caractère d'un statut personnel, puisqu'elle 
suit la personne du Français en pays étranger et lui demande 
compte eu certains cas des crimes qu'il y a commis, il en ré-
sulte en même temps que ce principe n'a été admis qu'à titre 
d'exception, et qu'il n'est pas permis d'étendre les termes dans 
lesquels la loi l'a enfermé; 

« Attendu qu'il est reconnu en fait par l'arrêt attaqué 
qu'Arnoux, établi à Nice et dont l'expulsion avait été ordonnée 
par les autorités sardes, a été arrêté à Nice par les agents de 
la force publique de ce pays, conduit par ces agents en Fran-
ce, et livré à l'autorité française, qui l'a fait conduire et écrouer 
à Draguignan; qu'en tirant de ces faits la conséquence que le 
retour d'Arnoux n'ayant été ni spontané, ni volontaire, l'arti-
cle 7 ne permettait pas de saisir la juridiction française, cet 
arrêt n'a donc fait qu'une saine application de cet article; 

■< Sur le deuxième moyen, pris de ce que les. faits incrimi-
rninés auraient été commis partie en France et partie en pays 
étranger, d'où résultent la compétence des Tribunaux fran-
çais, , . , .. ? i,:-, -.,'' 

« Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt attaqué que 
Chayet et Arnoux, établis à Nice, demandaient des marchan-
dises en France, stipulaient de longues échéances pour le paie-
ment, puis, aussitôt qu'ils les avaient reçues, les revendaient 
n vil prix et partageaient entre ous le produit de ces reventes; 

« (Joe les faits d'achat de marchandises et de stipulations 
même frauduleuses de paiement, les seuls qui aient été com-
mis en France, considérés en eux mè nes et isolément des faits 
dont la perpétration a eu heu sur le sol étranger, ne consti-
tue t aucun des éléments légaux du crime de banqueroute 
frauduleuse; que ce crime consistait tout entier, aux termes 
de l'article 59! du Code de commerce, dans le détournement 
fdit en fraude des créanciers des marchandises que les deux 
prévenus s'étaient procurées; que c'est dès-lors avec raison que 
la Cour impériale d'Aix a déclaré l'incompétence des Tribu 
naux français pour connaître des faits qui faisaient l'objet de 
la poursuite; 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi du procureur général 
d'Aix, etc. « 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière do la Gdiettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Fourrier, conseiller. 

Audiences des 31 janvier et l" février. 

FAUX TESTAMENT OLOGRAPHE. — FABRICATION D'UN FAUX BIL-

LET POUR PIÈCE DE COMPARAISON. COUPS A UN ASCEN-

DANT; — DEUX ACCUSÉS. 

La plus grave affaire de la session était la dernière ap-

pelée à se dérôiïler sous les yeux du jury 

Un fonctionnaire public, entouré naguère de la considé-

ration et du respect des concitoyens, iiivc.-ti de l'estime et 

de la confiance de ses chefs, tout-puissant dans sa com-

mune, étendant même son influence sur tout le canton, est, 

assis aujourd'hui ou plutôt courbé sur le banc des accu-

sés. La dernière heure de son prestige a sonné; et la jus-

tice vient lui demander compte de ses méfaits de tous gcu 

res, avec d'autant plus de sévérité qu'il a mis plus de soin 

à égarer sa surveillance. 

Les faits les plus importants-, récemment découverts, 

remontent à plus de deux années; ils n'étaient point pas-

sés inaperçus ; mais des semblants de justification, avaient 

empêché de poursuivre. 

C'était, eii effet, au mois de novembre 1854. Une jeune 

fille de vingt et un tins, privée de parents, mais jouissant 

de quelque fortune qu'elle tenait de la générosité de ses 

maîtres, expirait à Yillars-Saint-Georgcs. Et, quelques 

jours' auparavant, sa succession avait été ravie par un cri-

me; un faux testament olographe avait été fabriqué à côté 

de son lit de mort, dans les circonstances que nous rao-

porterons tout à l'heure. 

A huit heures, la (lotir entre en séance. 

Lorsque les portes sont ouvertes, un public nombreux, 

attiré parle retentissement de celte allaite, se pressa dans 

l'auditoire. 

M.'tè président : Accusés, comment vous nommez-Y: sus, 

vos âges, vos professions, vos demeures, etc. ? 

R. — I* accusé . Marie-Etiennette Guinemaud, fem-

me Margelin, trente-trois' ans, cultivatrice, demeurant à 

Vi I lt rs-Sai nt-G eo rges ■ 

H. — T àecusé : Jean Margelin, trente-six ans, cultiva-

teur,-ancien maire au même lieu. 

M. le premier avocat-général iNeveii-Lemaire occupe le 

sié^e du mitiistèTè public. 

Au banc de la défense, sont assis M" Forien et Mc Bou-
vard. 

M- le président fait prêter serment aux jurés, y compris 

un treizième juré supplémentaire; 

M. le président : Accusés, soyez attentifs à ce que vous 

allez entendre. Greffier, donnez lecture de l'arrêt de ren-

voi et de l'acte d'accusation. 

Nous reproduisons ici en entier ce dernier et intéressant 

document : 

Marie-Louise Lendenger, enfant ' naturel, est née à 

Besancon, le 14 juin 1833. Déposée d'abord à l'hospice 

de cette ville, elle fut placée en 1837 à Villars-Sl-Georges, 

où elle a résidé jusqu'à sa mort. 
Cette jeune fille possédait dans cette commune quel-

ques propriétés d'une valeur de 4,000 francs environ, 

qu'elle tenait de la libéralité de l'un de ses maîtres. Elle 

tomba gravement malade, le 2 novembre 1854, et pendant 

les quinze jours qui précédèrent son décès, elle répétait 

souvent qu'elle n'avait pas fait de dispositions testamen-

taires, et qu'elle ne voulait point en faire. 

« Ces intentions hautement manifestées^étaient conflues 

de l'accusé Margelin, alors maire de Villars-St-Georges, 

chez lequel elle avait été domestique, et qui depuis long-

temps convoitait sa succession. Déçu dans ses espérances, 

il ne recula pas devant la pensée d'un crime pour satisfaire 

sa cupidité, et il associa Marie Guinemaud, son épouse, à 

l'exécution de ses coupables projets. 

« Le dimanche 12 novembre, dans la matinée, Marie Gui-

nemaud, se présenta au domicile de Louise Lendenger, et 

cherchant aussitôt à éloigner la femme Replumard qui lui 

donnait ses soins, elle l'engagea à aller à la grand'messe, 

pendant qu'elle garderait la malade. Etonnée de cette dé-

marche, celle-ci en fit part à la jeune fille : « Tiens-toi 

sur tes gardes, lui dit-elle, je crois que la femme du maire 

veut te faire faire ton testament. — Je n'en veux point 

faire, répondit cette dernière ; c'est à toi que je donne 

tout. » Puis, elle la pria de ne point aller à la messe et de 

rester près d'elle. Mais sur la demande de Margelin lui-

même qui vint joindre ses instances à celles de sa femme, 

elle se décida à sortir. 

« A son retour, Louise Lendenger était rouge, animée 

et dans un grand état d'agitation. « Tu as eu bien tort 

d'aller à la messe, lui dit-elle; ils m'ont tourmentée com-

me une âme damnée pour faire mon testament, mais je 

n'en veux point faire. » Quelques jours après, Margelin, 

rencontrant la femme Replumard, lui demanda si elle avait 

appris de Louise qu'elle eût fait son testament? Sur sa ré-

ponse négative, il reprit : « Elle en a fait un dans lequel 

elle te donne un champ ; et comme le témoin lui témoi-

iui témoignait sa surprise de ce que la malade qui ne sa-

vait pas écrire, avait pu faire son testament : « Je lui ai 

fourni la copie, ajouta ie maire, et elle a fait le sien des-; 

sus. 

«^Le 18 novembre, lendemain du décès de la fille Len-

denger, les scellés furent apposer à son domicile, et pen-

dant que le suppléant du juge de paix présidait à cette 

opération, survint l'accusé Margelin, qui lui déclara tenir 

de la défunte elle-même qu'elle avait l'ait un acte de der-

nière volonté, et qui lui montra le buffet où il était déposé. 

On trouva, en effet, dans ce meuble un lestametit ologra-

phe, à la date du 3 septembre 1854, revêtu de la signature 

Louise Lendenger, et clans lequel, après avoir disposé de 

deux legs en faveur de Jeanne-Baptiste Petetin, femme 

Replumard, et de la fabrique de Villards-St-Georges, elle 

instituait Jean Margelin son héritier universel. Celui-ci se 

fit aussitôt, envoyer en possession des biens, et il s'y est 

maintenu jusqu'à ce jour. 

« A la nouvelle de la découverte du testament, il n'y eut 

qu'une voix dans la commune de Villards-St-Georges, 

c'est que cet acte ne pouvait être que l'œuvre d'un faus-

saire. 

« Instruit de ces rumeurs, M. le procureur impérial de 

Besançon prescrivit une enquête officieuse; mais le juge 

de paix de Bussierre, trompé par la production de fausses 

pièces de comparaison et de certificats de complaisance 

fournis par Margelin lui-même, et acceptées avec trop de 

confiance, donna à la justice des renseignements erronés, 

et ce ne fut que deux ans après qu'une instruction plus 

approfondie fit ressortir d'une manière éclatante la culpa-

bilité des deux accusés. 

« r Faux testament.—L'information a établi que, non 

seulement Louise Lendenger avait manifesté jusqu'au der-

nier moment la résolution bien arrêtée de ne pas tester, 

mais qu'elle ne savait pas même écrire, et que ce n'était 

qu'avec la plus grande difficulté qu'elle parvenait à assem-

bler les lettres de son nom. Les nombreux témoignages 

recueillis sur ce dernier poitit^sont confirmés par l'exper-

tise atramentaire qui démontre, d'une part, que le testa-

ment du 3 septembre 1854 n'a pas été écrit par Louise 

Lendenger, et, en second lieu, qu'il est l'œuvre de la fem-

me Margelin. Les différents corps d'écriture émanée de la 

main de cette accusée présentent, en effet, une ressem-

blance frappante avec la pièce incriminée, et tous les élé-

ments de l'instruction prouvent qu'après avoir fabriqué de 

concert le faux testament, les époux Margelin l'ont placé 

dans le meuble où il a été découvert après le décès de 

Louise Lendenger. 

« 2° Faux billet Déliot.—Le 22 février 1854, le nommé 

Déliot, demeurant à Fourg, avait consenti un prêt de cent 

francs à la fille Lendenger. Le corps du billet fut écrit 

par Margelin lui-même, dans son propre domicile,, et 

Louise Lendenger y apposa sa signature. Lors de l'en-

quête officieuse faite dans le courant du mois de décem-

bre 1854, par M. le juge de paix de Bussierre, Margelin 

lit prier Déliot de lui confier le billet qui lui avait été sou-

scrit par la défunte, et lorsqu'il en eut obtenu la remise, 

il le détruisit, lo remplaça par un autre de même valeur 

qu'il écrivit également et au bas duquel il lit tracer par 

sa femme les mots suivants : « J'approuve l'écriture. Bon 

pour la somme de cent francs. Louise Lendenger. » Il re-

mit ensuite ce billet à M. le juge de paix comme pièce de 

comparaison, et dans le but, d'établir la sincérité du testa-

ment. En se livrant à cette manœuvre frauduleuse desti-

née à égarer les investigations delà justice, les époux 

Margelin ont commis tout à la fois le crime de faux en 

écriture privée, et le délit de détournement, d'une pièce 

qui ne leur avait été confiée qu'à charge de la reproduire. 

« Appelés à se prononcer sur la valeur du billet incri-

miné, les experts ont déclaré dans leur rapport que ces 

mots : J'approuve l'écaitûre. Bon pour la somme de cent 

francs. Louise Lendenger, » émanait delà main qui avait 

fabriqué le testament, et que toutes ces écritures devaient 

être attribuées à la femme Margelin. Dans leur interroga-

toire ies accusés ont repoussé tous les faits que l'instruc-

tion a établis à leur charge.- et ils ont persisté à soutenir, 

malgré l'évidence, que le testament et le billet Déliot 

étaient l'œuvre de Louise Lendenger. 

« 3° Cavps à ascendants. - Le 26 octobre dernier, Jo-

seph Margelin, père de l'accusé, labourait un champ sur 

h| terrjtnire <k- Villars-Sahit-Gcorges, lorsqu'à la suite 

d'une rii'création qu'il eut avec son iils, ce dernier porta 

la main sur lui, le renversa sur les roues de la charrue, 

et lui fit au cou une contusion dont les traces étaient en-
core visibles plusieurs heures après la lutte. 

« Victime d'un traitement aussi indigne, ce malheureux 

vieillard disait à son fils: « Tu es un brigand, tu veux 

faire comme Jeantet qui a tué sa mère ; tu veux étrangler 

ton père. » L'accusé, persistant dans son système habi-

tuel de dénégations , a prétendu qu'il n'avait pas frappé 

son père, et que sa chute avait été accidentelle. Il est 

démenti par les nombreux témoins qui, ont assisté à la 

rixe. En conséquence sont accusés, etc. » 

M. le premier avocat-général donne à MM. les jurés un 

nouvel et plus long exposé des laits. 

H est procédé à l'audition de quarante-neuf témoins 

dont trente-sept à charge, et les autres cités à la requête / 

des accusés. Parmi les premiers se trouvent d 
en écriture. Uxex» 

L'audience, suspendue à midi, est renrW -

et demie.
 inMjB

m»e|, 

L'audition des témoins continue. 

A sept heures,M. le président s'adresse à MM l 

« Messieurs, l'impossibilité de scinder les dé'h ^ 

oblige à renvoyer l'affaire à demain, quoique i
0

n ^ 

manche. Vous prendrez vos précautions afin de 

une longue séance. SuPpotu| 

Le lendemain dimanche, à dix heures, lorsque l 

siers ouvrent les portes, la foule se précipite aussV ^ 

la salle qui, durant tout le jour, n'a cessé d'être ^ 

jusque dans les derniers recoins. On remarque n enii 

nombre de dames. n certj,' 

L'audition des témoins à décharge est terminée S 
heures. a k 

M. le premier avocat-général N'eveu-Lemaire 

parole. Dans un réquisitoire empreint d'une vérit ^u^-

quence, l'organe du ministère public rappelle W ■ 

dents de Margelin, son influence déplorable sur 

canton qui respire depuis peu. Groupant ensuite 

bilelé les charges décisives qui résultent des débat" 

l'avocat-général déclare qu'il conçoit l'indulg
ence

 1 ! 

femme accusée, mais qu'il livre Margelin à l'ini-

que sa conduite soulève dans les consciences home!
8 

La défense conclut à l'adoption du système d'inn 

dont les accusés n'ont jamais voulu se départir- cett^ 

mière tâche accomplie, M" Forien demande subsid* 

ment l'acquittement de la femme. Me Bouvard m 

pour le mari le bénéfice des circonstances atténuant^* 

Les débats, un instant suspendus par la défaijk' 

l'acousé Margelin, qui s'est laissé tomber à la
 ren

!
r

Ct; 

sont clos à six heures du soir, après le résumé de îp 

président. 

Dix questions doivent être résolues par le jury, 

Une demie-heure de délibération lui suffit; i| é,,,,^ 

la déclaration de non culpabilité sur tous les chefs o^J 

cernent la femme; mais toutes les réponses sont atk!' 

tives quant au mari, sauf en ce qui touche les coups?' 

tés à ascendant. Le jury est muet sur les circonstanl 

atténuantes. 

M. le président prononce immédiatement l'acquitta 

de la femme Margelin et ordonne sa mise en liberté. 

La Cour statuant à l'égard de Margelin, le conda^ç 

dix années de réclusion, maximum de la peine édictéeR 

la loi contre les crimes dont il s'est rendu coupable ! 

condamne au remboursement des frais envers l'Etat, 

à deux ans la durée de la contrainte par corps en ' 

non paiement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). -

Présidence de M. Boudet, président de la sectionè 

contentieux. 

Audiences des 16, 23 janvier et 6 février; — approki 

« impériale du 5 février. 

FARDE NATIONALE. SAPEURS-POMPIERS. — URM 

D'OFFICE. — EXCÈS DE POUVOIRS. 

V, 

ta 

tu 

pî 

gu 

al 

Re 

du: 

qui 

coi 

p0; 

mis 

biei 

ïd': 

l 

qui 

Vou 

vott 

OBI 

Ah! 

L'article 3 du décret du 11 janvier 1852, aux (en 

duquel l'administration peut créer des corps de sapei 

pompiers, n'a pas dérogé à l'article 34 de la loi du 13jr 

1851, d'après laquelle ces corps doivent être compoi 

de sapeurs-pompiers volontaires. 

En conséquence est entachée d'excès de pouvoirs» 

inscription faite d'office et sans le consentement de lit J'j
n( 

ressé sur les contrôles d'un corps de sapeurs-pompi
 ape 

Déjà la Gazette des Tribunaux a fait connaître dffil 

cisions analogues, et c'est ce qui a été jugé par réforiraii 

d'une décision du conseil de recensement de la coi» 

gnie de sapeurs-pompiers de la commune de Garaaflj 

(Yonne). 
Rapporteur, M. de Renepont, auditeur; avocat m 

clamant, M
u
 Hardouin ; commissaire du Gouvernem«j 

M. de Lavenay, maître des requêtes. 

TRAVAUX PUBLICS. — DOMMAGE CAUSÉ. ,— RÉPARATION lj 
REFUS D'INDEMNITÉ Ifl DES TRAVAUX SUBSÉQUENTS. 

PÈCES. 

E 
et n 

chei 

avez 

geoii 

et s' 

man< 

Auss 
son I 

dame 

ses c 

Un conseil de préfecture n'excède pas ses poir^ 

lorsqu'au lieu d'accorder une indemnité en espèces m 

le dommage causé à une maison privée de ses aboros|»! 

des travaux publics communaux il déclare qu'une n% 

d'accès faite par la commune donne une réparations' 

santé de ce dommage. , 
Ainsi jugé, par confirmation d'un arrêté du cons* 

préfecture de Tarn-el-Garonne, intervenu entre 

Lafon-Boutary et la commune de Moutech. 

Des doutes sérieux s'élevaient sur la question de «9 

si, en consacrant l'existence des travaux exécutes P 

commune le conseil de préfecture n'avait pas eM*i 

pouvoirs, en ce que ce conseil n'aurait pas eu le ?
r
'| v

eil 
les prescrire. Mais, malgré les conclusions du nitnis ,]

Cs cr 

l'intérieur, l'arrêté attaqué a été maintenu ; J «»it 

Au rapport de Si. de Belbeuf, auditeur ; sur lç««^ Jbo 

sions de M. Ernest Barochc, maître des requêtes^ ,*n 

missairc du gouvernement, et malgré les observai' I 

M" Marinier, avocat du réclamant. 

apvm 

1 
Etude 

Audience* des 25 janvier et 6 février; 

impériale du b février. 

FORTIFICATIONS DU HAVRE. — SERVITUDES MIM
RU,U

'' 

DEMANDE D'INDEMNITÉ. REJET. 

8 Sain 

juillet lSf S c
:i 1 

ontr D'après les lois des 8-10 juillet 1791, 17 j— 
d'après le décret du 10 aoiit 1853, les proprie^f'envi 

subissent des dommages par suite de l'établisse-

servitudes militaires, sans être dépossédés de ' I 

priétés et sans que ces propriétés soient ni °,
cCl

 "d
r
d|ui

Van
' 

le génie militaire, ni démolies ni inondées, non 

aucune indemnité.
 ig 

Cette décision importante est intervenue dan 

suivante : . . , „ décfl 
Le 15 novembre 1852, Tin décret impérial a

 u

gji)
i 

d'utilité publique l'établissement au Havre des
 ,0

^
gnt(

r 

Adresse et de i'ournevillc, ainsi que l'établisse 

redoute de Provence. Pour la construction du , J^
in

e pH 

MAIS 

neville, la dame Holker a dû être expropriée " ' y
eatç 

des terrains qu'elle possédait, et devant le J°.!-^|^ie, 
priai ion elle avait pris des conclusions afin o 

outre du prix des terrains qu'elle devait céder •* 

indemnité pour les servitudes militaires qui
 a
'

e
j« 

sur le surplus de la propriété; puis elle retira ^ 

i 'e|e 

sions et elle se borna àïaire dés réserves a % 

Celte demande, ayant él 

i 
h; u le 11,1 

:.e formée devantJS'c<Tl,11iei 
de la guerre, fut repoussée le 25 lévrier I8^rker/,T> 

en 

celte décision que s'est pourvue la dame n 
dame fit remarquer devant le Conseil d luai i^i 

priétë avait, avant l'établissement du fort etc , 
' '..„.,.,;,l,^ohlo- niiVllo formait nne » : 

itf; 
"Sèt une valeur considérable; qu'elle formait .

 j[lS
^

s%
-~ 

importante de sa fortune patrimoniale, ces i,
 blis

s^ 

des terrains à bâtir; mais que,par suite de u [nf ^.u 

des servitudes militaires, ces terrains ava.ein , « n
di 

mie toute leur valeur, pou,- quoi elle demande
 d
/ il

 M
, 

. i< :i j-r.n.> J« 1..I anrni'Ciet -> o> 

refusée par le ministre de la guerre. 

Ce ministre a, au contraire, défendu 
la c 

<,,fi 
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149 nt au'aucune indemnité n'était due. Mais, au rap-

s0
utenan 4 ̂

 Auc0Ci
 auditeur, sur les conclusions con-

port °
e

' 'y Ernest Baroche, maître des requêtes, com-

formes « 'gouvernement, malgré les observations de 

mi
ss8ire

 our
 \p de la Chère, avocat de la dame liolker, 

5 Intervenu le décret suivant: 

' 5
apr« lois des 8-10 juillet 1791, du 17 juillet 1819, du 10 

' A«Xi et le décret du 10 août 1883; 

,klerant que les lois des 8-10 juillet 1791, du 17 juil 
* ofq et le décret du 10 août 1853 déterminent les cas dans 

to tes propriétaires qui subissent _ des dommages par 
de l'établissement ou de la déf 

suite a ^
 r(

;
c
iamer des indemnités ; 

dr
A
l

„ d'après ces dispositions, il 

let 

le
s
î
ue

'! rétablissement ou de la défense des places fortes ont 
s indei 

dispositi 
!c

 ^"(."d'après ces dispositions, il ne peut être réclamé d'in-
y'aue pour les dépossessions et occupations de ter-

à
eTûV

 nur les démolitions de constructions et pour les dont-
rail)

"'causés par les inondations, dans les circonstances et 
IfWg' 

da»s 

cités 

les c onditions déterminées par les lois et le décret pré-

y. . qu'aucuns droits à indemnité n'est ouvert en faveur 
"
 ur

jetaires dont les immeubles sont soumis aux servi-
de

 i jfdéfensives des places de guerre ; 
n P dès lors, c'est avec raison que notre ministre de la 

" "
u

 ' ...r...-o d'allouer une indemnité à la dame Holker à 

que sa propriété aurait subie par 
guerre 

refuse 
de la dépréciation 

r"-'
5

bassement des servitudes militaires du fort de Tourne-

nt 1 La requête de la dame et du sieur Holker es re-

l'én 
ville 

jetée. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 FÉVRIER, j 

1 a Conférence des avocats, présidée par M. Liouville, 

fiêtonràer, a examiné la question suivante : 

„ La ratification donnée par le mari rend-elle la femme 

loiî recevable à demander la nullité de l'acte qu'elle a fait 
„
âns

 autorisation ? » 

Ont plaidé, pour l'affirmative, MM. Varambonet Drouet. 

Ont plaidé' pour la négative, MM. Savalier-Laroche et 

^j^rapport avait été présenté par M. Rournat, secré-

m
£à Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 

adopté la négative. 

Dans la séance prochaine on discutera la question sui-

vante, dont le rapport a été présenté par M. Alix, secré-

taire: 

« Le conseil de famille, qui peut retirer au père veuf la 

tutelle, peut-il lui retirer aussi l'exercice de la puissance 
paternelle? » 

— Un objet que la génération nouvelle ne connaît 

guère que par la gravure qui l'a reproduit pour conserver 

à la postérité le spécimen de l'élégance française sous la 

Restauration, un carick no
:
sette enfin, ce fameux carick 

dans lequel Bilboquet drapait sa dignité, et qui, il y a 

quelques vingt ans, était le pardessus obligé de MM. les 

cochers de fiacre ; cet objet, le dernier peut être qu'il soit 

possible de trouver aujourd'hui, était, il y a quelque temps, 

mis en vente au marché du Temple par un individu assez 

bien couvert et d'assez bonne façon pour qu'on pût croire 

qu'il ne s'était jamais revêtu d'un pareil vêtement. 

Un agent en observation s'approche et lui demande à 

qui est ce carick. « Il est à moi, répond le vendeur. — 

Vous êtes donc cocher ? — Oui. — Ah !... et vous vendez 

votre carick à l'entrée de l'hiver? — Oui ; c'est mal porté 

ou plutôt ça ne l'est plus, je veux m'acheter un raglan. — 

Ah!... où donc est votre voiture? —Ma voiture?... répond 

l'individu avec un certain embarras ; puis se tournant et 

apercevant un fiacre arrêté : « La voilà, dit-il. » 

En ce moment, une dame tenait la portière du véhicule 

et regardait autour d'elle comme pour en chercher le co-

cher. « Ah c'est votre voiture? dit l'agent; eh bien, vous 

avez une voyageuse qui vous ehérehe. — Voilà, bour-

geoise, crie sans se dérouter l'homme au carick noisetle ; 

et s'approchant du fiacre : Où faut-il vous conduire? de-

mande-i-il à la dame. — Telle rue, tel numéro. — Bien.» 

Aussitôt le prétendu cocher monte sur le siège et prend 

son louet. « Et le numéro que vous ne donnez pas à ma-

"We, crie l'agent. » Hue ! fait notre homme en fouettant 
«s chevaux, qui aussitôt prennent le trot. 

En ce moment un cocher sort d'un cabaret, la bouche 

Pleine et tenant à la main un morceau de pain couvert de 

romage a la pie : « Eh ! là-bas, crie-t-il en courant après 

ie! nacre oh! oh ! là, donc, qui est-ce qui m'emporte ma 
voiture? au voleur! »

 f 

Aussitôt les passants de se précipiter à la bride des che-

vaux qui ne demandaient pas mieux que de s'arrêter Le 

taux cocher est obligé de descendre de son siège et d'a-

vouer qu'il a volé le carick du cocher de cette voiture 

Traduit devant le Tribunal correctionnel, il déclare se 

nommer Mathias et être voyageur de commerce; il pré-

tend quil était ivre et n'avait pas conscience de l'acte 

qu il commettait; on a saisi sur lui une reconnaissance du 

mont de pieté, portant engagement de 12 mètres d'étoffes 
dont il n a pu prouver l'origine. 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE-ET-LOIR (Chartres).— H y
 a

 peu de jours, un évé-

nement malheureux s'est_passé dans la commune d'Oi-

seme, à quelques kilomètres de Chartres. Deux ouvriers 

avaient eu une de ces querelles qui n'ont pas de motifs 

lorsque, s'étant trouvés dans le même lieu, ils se réconci-

lièrent et allèrent noyer leur querelle dans le vin. Ils se 

trouvaient au cabaret lorsqu'on vint y poser un carreau. 

En découpant le verre, l'ouvrier l'avait taillé de manière 

a laisser deux lames de verre assez longues et effilées. Les 

deux ouvriers allaient sortir, lorsque l'un deux, aperce-

vant ces lames de verre, s'en empara et proposa à son 

camarade de s'en servir comme de fleurets, pour qu'il fût 

dit qu'ils ne s'étaient pas arrangés sans croiser le fer. La 

proposition acceptée, chacun s'empara du verre et le croi-

sa. Au premier coup porté, l'un d'eux est frappé dans la 

région du coeur et tombe mort! On peut juger de la dou-

leur de l'autre en présence de ce malheur. L'auteur de 

cette mort involontaire a été arrêté. Une instruction se 
suit. 

La souscription aux actions de la SOCIÉTÉ ANONY-

ME DES CHEMINS DE FER DE NASSAU continue à être 

ouverte AU PAIR, à Paris, chez MM. CH. STOKES ET C", 

roi, rue Neuve-des-Petits-Champs, près de la place 
Vendôme. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur, sur les-

quelles un versement de 5o fr. doit être effectué en 
souscrivant. 

Elles jouissent d'un INTÉRÊT DE 7 POUR 100 depuis 
le i'

r
 janvier dernier. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES SUCRE ET ALCOOL DE SORGHO, 

21, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris. 

Le directeur-gérant a l'honneur de rappeler aux 

souscripteurs de Paris et des départements que la 

clôture de l-'émission des actions de 100 fr. aura lieu 

irrévocablement le i5 février au soir. Passé ce délai, 

il ne sera plus délivré aucune action au pair. 

Compagnie générale 

DES 

Verreries de France et de l'étranger. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ternies 

de la délibération de l'assemblée générale du 19 jan-

vier dernier, ils doivent user du droit qu'ils ont de 

souscrire à la deuxième émission des actions de la 

Compagnie, avant le i5 février courant, époque à la-

quelle le gérant sera autorisé à disposer des titres, 

en vertu de la décision prise par ladite assemblée. 

Le gérant : L. BARON. 

4 1 

■our»e de Part» du !) Février 1S5*. 

Au comptant, D" c. 68 10.— Hausse « 10 

Hausse " 35 c. 

Hausse « oO c. 

1 O O [
 AU 

' I Fin courant, — 68 50. 

1^ { Au comptant 
I Fin courant. 
. Au comptant, D"c. 94 90.-

Hausse « 45 c. 

AU COMPTANT, 

3 Oirjj. du 22juin.. 68 10 
3 OrO (Emprunt).... — — 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 80 — 
4 Ii2 0i0del825... 
4 lr2 0(0 de 1852... 94 90 
4 Ir2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1853... 
Act. de la Banque... 4100 — 
Crédit foncier 620 — 
Sociétégén. mobil... 1355 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piôm. 1856... 90 75 

— Oblig. 1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 393)8 

— Dito, Dette int. 367[8 
— Dito, pet. Coup. 
— Nouv.30[0Dilï. —1 

Rome, 5 0[o 89 — 
Turquie (emp. 1854). 

1040 — 
382 50 

73 75 
1100 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Vil le (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 6"0 millions... 
Obhg. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 960 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — 
Mines de la Loire... — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, O Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. , 
Omnibus de Paris.. 
CieImp. d.Voit. depl 
ComptoirBonnard... 
Docks-Napoléon ... 

725 — 
100 — 
780 — 
90 — 

131 25 
183 — 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus j 
haut. | 

Plus 
bas. Cours 

3 OiO 68 35 68 50 68 30 68 50 
3 OiO (Emprunt) 

 ! — — 
4 1(2 0[0 1852 91 70 _ [ — — 95 10 
4 1(2 0[0 (Emprunt) 

 : 

OHEftîîNB SE Fia COTÉS AU PAB.OUXT. 

Paris à Orléans 1367 50 
Nord 928 75 
Chemin de l'Est(anc) 820 — 

(nouv.) 757 50 
Paris à Lyon 1375 — 
Lyon à la Méditerr.. 1742 50 
Midi 775 — 
Ouest 827 50 
Gr. central de France. 607 50 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève 
St -Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 

Central-Suisse 485 — 
Victor-Emmanuel... 597 50 
Ouest de la Suisse... — — 

735 — 
640 — 
560 — 
575 — 
765 — 

Une élève de prédilection de notre pianiste-compositeur Go-
ria, une toute jeune et charmante virtuose, M"

0
 Mariquitta de 

Biarrotte, annonce untoncert dans la salle Pleyel pour le lundi 
•16 février. Cette nouvelle étoile doit faire son entrée dans le 
monde des pianistes par le concerto de Weber, avec double 
quatuor, un impromptu de Chopin, la Jota Aragonaise de 
Gottschalk, le Trovatoreet le duo du Belisario de Goria.—M"" 
Gaveaux-Sabatier, M. Battaille et les frères Lionnet feront les 
honneurs de la partie vocale de cette belle soirée. 

GUIDE DES ACHETEURS (5°" année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDEES. 

(Voir à la 4
e
 page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant besoin de cette propagande indispensable, et, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au public leur maison déjà connue. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 
nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-
cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 
tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-
nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dliez MM. Norbert Estibal et 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place a 
la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 public " 
dons par an, payable mensuellement après justification. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 8
e
 représention de 

Psyché, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Jules 
Barbier et Michel Carré, musique de M. Ambroise Thomas. 
Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 
Eros, M

ME

 Ugalde; Psyché, M"
1

 Lefebvre; Mercure, Bataille. 
Les autres rôles seront joués par Sainte-Foy, Prilleux, Beau-
pré, M"" Boulart et Révilly. 

—Aujourd'hui mardi, au Théâtre impérial Italien, 11 Tro-
vatore, opéra en 4 actes, de Verdi, chanté par M

m
'* Alooni, 

Frezzolini, MM. Mario, Graziani et Nerini. 

— Aujourd'hui mardi, à la Porte-Saiut-Martin, la 19' re-
présentation de la Belle-Gabrielle, drame en cinq actes et dix 
tableaux, de M. Auguste Maquet, joué par MM. Fechter, Bi-
gnon, Deshayes, Luguet, Desrieux, M"" Laurent, M"

,s
 Page et 

D'harville. 

— GAÎTÉ. — Tous les soirs, la Fausse adultère. Grand suc-
cès de rires et de larmes, admirablement joué par MM. Lafer-
rière, Paulin-Ménier, Perrin, Arnaud, et M""» Arnauld, La-
gnier, etc. 

SALLE DES CONCERTS MUSARD. — C'est aujourd'hui mardi que 
Musard donne son premier bal. L'orchestre exécutera dans ces 
fêtes de nuit des quadrilles sur tous les opéras en vogue, et 
les ravissantes valses et polkas de Strauss fils, de Vienne (Au-
triche). 

SPECTACLES DU 10 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Marie Stuart, les Plaideurs. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — Le Tasse à Sorrente. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse. 

PALAIS-ROYAL. — L'Homme qui a vécu. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 

AMBIGU. — La Route de Brest. 

GAITÉ. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 

FOLIES. — Allons-y gaîment. 

DÉLASSEMENS. — Allons-y tout de même, la Lorgnette. 

LUXEMBOURG. — Henry Hamelin, les Deux précepteurs. 

FOLIES-NOUVELLES. — Toinette, Bamboches de pierrots. 

BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, Trois Baisers. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Bal de nuit tous les jeudis. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les maî^ 
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches* 
Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit 

TABLE DES KATIERir 

LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
Année 1856. 

Prix:Paris,© fr.}département*,©*>.5©«. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harla v-

du-Palaîs. 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

ANCIEN CHATEAU DE ClASTRES 
(AISNE). 

Etudes de M" POUE.E.B, avoué, et TOPIfV, 

notaire à Amiens. 
A vendre sur publications judiciaires, le jeudi 5 

mars 1857, heure de midi, en la maison commune 
de Clastres, canton d<? Saint-Simon, arrondisse-
ment de Saint-Quentin (Aisne), 

Par le ministère de M" WOPIUI, notaire à 
Amiens, 

Une grande PISOVBIKTB sise à Clastres, au 
lieu dit le Burguet, ancien château de Clastres, 
comprenant maison de maître, bâtiments, cour, 
jardin, verger, circonstances et dépendances, le 
tout d'une contenance totale de 8 hectares 20 arcs 
35 centiares. 

'Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adre^cr pour les renseignements : 
À M

e%
 POUIdLK, avoué poursuivant. Ménage, 

avoué coiieitant, et TOFIIV, notaire, denieuraut 
tous trois à Amiens. .(6672)* 

ikim m CAMPAGNE 
A vendre, belle IWAIKOX a»F C.iHPAfiFE 

près la siation de Bondy (chemin de fer de l'Est), 
habitation en parfait état, parc à l'anglaise bien 
planté, source d'eau vive, bassin, serres, jardin 
d'hiv r; sortie dans la forêt de Livrv. 

S'adresser à M
e
 <*. IMITIKII, "notaire à Pa-

ris, rue Richelieu, w. .(6664) 

ENTREPOT T DEL WILLETTE 
MM. les actionnaires de la société de l'Entre-

pôt g^B.«'r;»l «le Ml Vïïlette sont convoqués 

en assemblée générale ordinaire pour le jeudi 12 
mars 1857, aune heure, dans les bureaux de la 
société, à Paris, rue Laferrière, 3. 

Paris, le 8 février 1857. 

Pour le conseil d'administration, 
(17276) VIREY. 

C,K HOUILLÈSIE DE. BETHCNE 
AVSS. 

MM. les actionnaires de la CoaapagiiSo 
leoulllere «Be ES«

;
3SaHtsc sont convoqués à une 

assemblée, générale qui aura lieu le "26 février 
courant, à trois heures après midi, en la demeu 
re du président du conseil d'administration, rue 
de Noyon, 10, à Cambrai. 

Conformément à l'article 28 des statuts, l'ussein 
hlée générale se compose de tous les propriétaires 
d'au moins cinq actions, et nul u'v sera admis s'il 
n'a déposé ses actions au siège" de la société, à 
Cambrai, au moins dix jours avant la réunion de 
l'assemblée générale. (17279) 

LE GERANT rcs «Se France a l'honneur 
de prévenir MM. les actionnaires qu'une assemblée 
générale et extraordinaire aura lieu le 26 février, 
à trois heures précises, chez Lemardelay, rie Ri-
chelieu. 100. (17278) 

CHEMIN DE FER CENTRAL DE LA 
PÉNINSULE DE PORTUGAL. 

Les administrateurs de la susdite compagnie, 
conformément aux articles 7 et 8 fies statuts, pré-
viennent MM. les actionnaires que le onzième et 
dernier versement à raison de R

s
 4,500 par action, 

doit être effectué le 31 mars prochain, au bureau 
de la compagnie, à Lisbonne, Sauta-Apollonia, 
depuis dix heures du matin jusqu'à trois heures 
de l'iiprcs-niidi. 

Signé : A. DE PAIVA PEU-*, 

- Visconte DE ORTA. 

administrateurs. 
Lisbonne, 1-i janvier 1857. .(17217)* 

A

lJrY'nftli1
 pour cause de décès, un établisse-

TLlHHtrj ment de MODES, NOUVEAUTES 
et ARTIC1 ES DE PARIS, dans la ville la plus com-
merçante du Portugal. Toutes facilités seront ac-
cordées à l'acquéreur. S'adresser pour les rensei-
gnements à M. Grenier, rue du Mail, 35, Paris. 

(17210) 

CAOUTCHOUC Parmi les magasins en vo-
,. gue, la maison LAUCIIER, 7, 
rue des Fossés-Montmartre, s'est l'ait une spécialit,.; 
par ses Chance!i'eres en caoutchouc, à l'eau bimit 
tante, coussin moelleux, llexible, élégant. — Man 
teaux, chaussures, articles de voyage. (17153)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les"gants de peau par la 

ilMPE'tMLAS. Wpirf.,-s.pâris
6 

Médaille à l'Exposition unn-erselle. 

(47249)* 

SIROP INCISIF DEilARAMRUIIE. 
S iixiiiite années de succès prouvent qu il e~t If 

meilleur remède pour guérir 1rs rliwines, toux, eu 
lurihes, Coqueluches et toutes les maladies dei ni 
■rin li. S' -Martin, 324, el dans les j-rincip. vides 

7111 

S. , ■ 
Le» Annonce*. Réclnisjon inilu«i-

trte?"ei» «u » titre», «ont reçue» a» 
bureau da *«wnrn«l. 

x»2 - MEDAILLES - 183+ 

D'OR ET B'AKUEOT1. 

H0C0LAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Mame 

Peur la FaJhrlcatiiwm Ctoeeolat rte» ttanté. 

U ChotoM-Mini*r ne 4ofe.M «métteita qu'à fm propriétés particulières; le* 
soins mijiutieiM apportés ânm «a préparation ent assuré â ce t!iacohit nm renoaa-
mée légihm» et Hni¥er«eiie. On pe«t juger de la préférence que lui accordeait les 
consommateurs par le ehiflfr» de sa veëîe, qui g élève arameHement i plus d'ua 
millfcra de kilogramiBes. 

Aussi l'étiquette de la maison Mmier est-file devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat por, JMB* mAlanse et (('qn* cftiafité Umi i fait mnlriew*. « I I 

H! •* * ' 

«
l
, • _ - , s.$i •■■ 

— - - - - v- - - -, ~ - ----—e 

PATE PECTORALE SIROP PECTORAL 

IV A F É D ARABIE 
Les médecins des Hôpitaux de Paris ont constaté leur efficacité contre lesj 

PJiumes et les irritations de la Gorge et de la Poitriaé. 
DELANGBENIEU, rue Richelieu, 26, Paris. Dépôt dans chaque vil 

,«-a--*gi8:»-^»-0-'^Ë^-?s»9<>-Q-«®^ 

9 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le d
9
é&®rces d'oranges amères de J.-P. 

\JÊ jpj ^pa
 r

ÂF jgtT Iiainioniser tes fonctions de l'esioinac el celles des intestins. Il est constaté 

qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit tes 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, suite de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 

supporté par le malade , tout le fait adopter comme le spéciliqne certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 

gastrites, gastralgies, coliques d'estomac el d'entrailles, palpitations, maux de cieur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J.-P. T.ni'oze se délivre toujours en flacons spéciaux 

(jamais en denii-bnuieilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées îles 
cachet et signature ci-contre : 

A--Pans, J.-P 
Prix, le flacon : 3 franco. 

LARÔZE, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

EZ MM. LES PHAIIMACIENS nÉPOSITAIRES. 

(17355) 
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Maisons recommandé; s à Paris. 

S* ANNEE. 'Voir l'article ci-derrière). 

Bijooterîe, Bronze d'art, Orfévrerie 

RICHOND BP, jab^aat, 6, fg .Uonlmarlre. Exp'»>" publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»» THOMAS bARCHE,FOÙRwjjiR. yucc"", 15' r. du Bac 

Brosses as glaises à dents et à cheveux 
De METCALF el C-, d J LONDRES. Lin soies ne s'en déta-

chent jamais Seul dépôt chez WALSH, pharmacien, 
28, place Vendôme, à Paris. 

A la Laiterie Anglaise f famt.cn d'York) 

FROMAGE de Chester, sauces, picklbs, biscuits anglais, 
porter, paie aie et seotcli aie, 64, fauboug St-Honorô. 

Ameublement de luxe. 
EBENISTERIE D'ART, CORNU j"«, 12 r. Nve-Sl-Paul. Fl"« 

et m»" de meubles,bouto,rose,ébêtie,etc.Exposo,1pulnu" 

Etoffes p Meubies/Tentur > s,Tapis 
AU ROI DK PERSE, Delasncriea»'ietj ""ses,r.lUmhuleau. 

ETOFFES hygiéniques imperméables b',>» en France el 

_ étranger, MURATOR1 cl MONTËL, 15, faut). Montmartre. 

SAGOT, LEVY et C', r. Moutmarlre,i2S>. (Articles de voyage. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUERISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BioNDKTTi do TnoMia, rue Vivienne, 48. 5 médailles 

DUBOIS, breveté, rue du Bae, 63. Haute confection de 
BANUAGES, SUSPENSOIRS, BAS POUR VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
(a Faculté de Médecine. Lo prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (All'r.) 

HERNIES. Guérison radicale. LEROY, 14, r. des 4-Vents. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
43,St-Sébastien. Reçoit dames enceintes. Appar«» meublés 

Biberons et Cïyso-trous se Darbo 
plU.\,Ç,l!it LORGNETTE DE POCHE. (Aux TROIS 

SLVGEA VERTS), passage Choiseul, 86. Prix : 12 fr. 

Café-Concert du Géant. 
boul. du Temple, 47. Grande, soirée lyrique. Enlrée libre 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France el à l'Étranger 
E1" VENTRE, M, Fossés-Montmartre. Commlss. ExporlalIon 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMÉRICAIN, 22, rue de:Choiseuil, 

boulevard des Italiens 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158. r. Monlitl ir'lrè C.ros H délail. 

GRAUX, P manchons,undurei de mai)teaux,10,q.de l'Ecole 

Horlogerie, Boites à musique. 
ORGANOPUONE et HARMON1PHONE b^». M'»» Valogne, 

A. SOU ALLE,»', fab.à GENÈVE. M0", M S1 Denis,8,Pari» 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp16 enfants, 74, pg" Saumon (angl. atlem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et 10 f. 50, les mêmes qui se ven-
dent partout 12 et 15 f. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES brev"*». HAVES, 24, rue Si-Martin. 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix tixe 
marqué en chiffres, rua Croix-des-Pelits-Champs, 5. 

Chinoiserle%Curiosi^s,SptédeLampe» 
Event«lls, bronzes dorés. BREGÈRE-DKNIS, Panoranias,i5 

Comestble*, Cafés, Thés, Chocolats. 
CAFÉ ROBIN (d'AngoulêmeJ,7S,r.Montraartre.|60l>"auk° 

A LA RÉCOLTE duMOKA.i'To àsflO.M"»' RAMIER,26,r.Btïcv 

ESSENCE Dit CAFÉROYER DE CHARÏ'RES(10C.la lpî tasse". 
63, r. de la Hii pe; I39,r. Sl-Uonoré; I3,b<l Poissonnière. 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE j»», couteaux renaissance, 26,;r. du Bac.Mllei855 

Lampes à modérateur. 
OLÉOGÈNE, I e. i|2 pr h", s f.Venleon gros, lo.r.deMalle 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j". 18, fg St-Denis. 

AU BERCEAU IMPERIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.elc 

AUX2SËRGENTS,M°» .tfart/ie,PiE»EFERT,»r,it>6,r.S1Ho'»>"! 

FÉLIX LEONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas 

tiques en délail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie 

PAPIER àleltre parfumé, inaltérable. 3 et 5 f.,23 r.Cassette 

Papiers peints. 
CAZAL, 86. rue du Bae. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,61, r. Rambuteau(depuis25c.etau -des». 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, obéi l'ICHON, 90, place Beauvcau. Ecrire franco 

RHUMATISME et GOUTTE. Traitementlu^, 
FRANC, 31 rue Montmartre, de 2 à 4 h el n»., dt» du— 

——. UJ" corre,?6! 
MALADIES DU SANG et de la peau, f/uériaorTTTT^:——-£l 

HUGUET, de la fac'* de Paris, 11, r. du côlj.e.
P T^"-
 LiàH 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMIIE, seul inventeur, 
gai. Nemours; aeluel' p1' agrandis» cour des Fotaines. 7 

Blélanoffène. Teinture 
De Diequeniare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre, 

GLÉE,COIFFEUR de mariées (fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

NI SAN NE de C hine, eau de toilette. BÈIÎNLÏlïiv 4^BÔndy 

MALADIES CONTAGIEUSES.con ■<"■», 

MALADIESdcs FEMMES, guéri» 

ellicacilé re 

raD»> ,15 n-êe'' 

s r r.mWES, guên.im p
;ir

 l'injecteuT^S-! 
eeonnue. 58, rue de H . 11

 e
. Con.uJuit.^'Jt* 

Photographies, Stcréo^co^T"" 
MAUCOMBLE, photographe deS.M. Portraits coi.ïr' 

noir,2o f., ressemblance garantie.26, r. Gramooru
01 

Pianos. S< 
A. -LAINE, 18, rue Royale-Saint-Honoré. Vente et i

0(lat 

TEINTURE A L'EAU MALABAR, gai. Nemours, 7,Pal.-Roy. 

VINAIGRE GEORGIE p'loip"'. GUELAUD,6,Gd'Truanderie 

Pâtisserie. 
GA I EAU deMAIS.SEtlLIER-MAlTFAS,i7,r.N« St Augustin 

GATEAU IMPERIAL de Bordeaux, [>■' thé, 27, b'1 Madeleine. 

AUDIGK, suce de MONBRO père, 26, bout. Stragbourg.5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, orfèvrerie CHRISTOFLE, 26, rue Vivienne. 

Mon A1" LEBRUN, H6, r. Riv oli, ei-d'quai des Orfèvres, /i0, 

Haute orfévrerie, objets d'art et fantaisie. Médaille et 

Ruolz(argimlure),MANDAR,M»''THOURET,3l,r.Caumartin 

Paillassons de luxe. 
Au Jonc d'Espagne,81, ruedeCléry Fanlaisie,solidité. 

Papeterie. 
P1CART, tableaux modernes (restauration), ?4, r. du Bac 

Pharmacie, Médecine, Dro«.,„ie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VÉRITABLE 
ONGUENT CANET-GIRARD, pr ht guérison des plaies, 
abcès, etc., est transféré bould Sébastopol, 11,près celle 

Rivoli. — ILN EXISTE PLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMBARDS 

A H1PPOCRATE. J..BARBIER, rue des Lombards, 50-52. Pi 
Iules et poudre hydragogues végétales, purgatifinfaillible 

Médecine 
Hygiène de la beauté. 

GUER1SONS DES IMPERFECTIONS nuisant à la beauté 
(rougeurs, boutons, rides, taches, chute et décoloration des 
cheveux; obésité, matgrëùr,difformités). Traitement du 

i)' B. DE SAINT-USUOii, (SI-, rue Montmartre. 

MAISON DÉ SANTÉ du Luxembourg, vue sur le jardin 
(ville et campagne), 45, r. Madame. Entrée I, r. deFleurus 

•ion 

BEUNON. — PIANOS de choix, 4, Chaussée-d'AntûT^ 

A louer et à vendre. KLEMMER, 18, rue Dauphj 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PRADO, soupers prix naod'«, 4t r Dan r, 
BESSAY, li8, rue Montmartre. Dîners a 1 fr

 5n
 f. 

ners à 1 fr. 25. Service à la carte. ' ' ae)' 
H-'1» 

Spécialité de Pipes écume oier" 
Garanties sur facture, depuis 2 fr., r. St-Martin, 233' 

Tailleur. 
KERCKHOFF, Palai»-Roy»l,22, galerie d'Orléan 1. 

Vins fins et liqueurs^ ~" 
,UX CAVES FRANÇAISES. — Liqueur toniqus aa 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NECTAR de Panam ' "« 

cilitant l'appétit et la digestion. 39, faub. Poissonr,'-

VRAI grand Madère delà maison P1CO, de Madère~TT" 
b'«.garantie detoutefraude, 16, r. desVieux-Augu

(
|-'il 

,8FR.PaRfl01SE|Sgî 
maine.360 foiel'an.— S'adr. à MM. NORBERT KSTIBU 

el Ris, fermiers d'annonces, 12, place de Ja Ba
ars

, 11 

La publication légale «8e» Aetefc «le Société eut obligatoire dan» la CIAZKTTB CJEN TBIDVNAVX, LE ISBOï'F ml i» *©U»WAli GÉNlïIMX D'AFPIfBE*. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 février. 
M llj'jtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6, 
Consistant en : 

(592) Bureaux, armoires, bibliothè-
que, cartonnier, pupitre, ele. 

(393) Tables, buffets, chaises, fau-
teuUs, canapés, nlaces, etc. 

Le 10 février. 
(594) Bureau, secrétaire, fauteuil, 

chaises, table, pendule, etc. 
(595) Bureaux, tète-à-tète, chaises, 

pendules, bibliothèque, etc. 
hn une maison sise a Paris, vue 

Saint-ltonoré, 211. 
(596) Armoire à glace, pir.no, com-

modes, secrétaires, toiletté, etc. 
Le II lévrier. 

(597) Tables, bureaux, piano, fau-
teuils, tète-à-tète, rideaux, etc. 

(598) Comptoir, table, chaises, buf-
fet, lontaine, lampes, glaces, etc. 

(598) Meuble en Boule, guéridon, 
fauteuils, buffet à étagère, etc. 

(600) Bureau, fauteuils, canapé, pen-
dule, chaises, commode, etc. 

(601) Caaapé, labiés, chaises, usten-
siles de cuisine, poterie, etc. 

(602) Tables, buffet, chaises eu chê-
ne sculpté, armoire à glace, etc. 

Rue des Aniundiers-PopincDurt, 14. 
(603) Machine à vapeur de la force 

d 1 Irois chevaux, châssis fer, etc. 
En un terrain sis à Paris, place 

François-Premier. 
(604) Quantité considérable de maté-

riaux, morceaux dS bois, Sic. 
En une maison sise à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Martin, 88. 
(605) Comptoir, tables, chaises, ar-

^ moires a glace, commode, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Saint-Louis-au-Marais, 91. 
(606) Bureaux, comptoirs, caisse en 

bois de chêne, pendule, tables.etc. 
En une maison sise à Paris, cour des 

Petites-Ecuries, 15. 
(607) Comptoirs, bureaux, cloisons, 

lits en ter, matelas, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, rue de 

l'Oratoire, 30. 
(608) Plais en porcelaine, plateau, 

assiettes antiques, lit-canapé, etc. 
Place de la commune de Vaugjrard. 
(609) Papiers peints, fournitures de 

bureaux, objets de religion, etc. 
Aux Thèmes, II, rue lombard 

(610) Pendule, commode, comptoir, 
brocs, etc. 

'Le 12 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(6H) Bureau plat, comptoir, mon-

tres vitrées, machine à vapeur,etc. 
(612) baisse, cartonnier, tables, bu-

reaux, secrétaires, pendules, etc. 
Bue Moncey, 16, à Paris. 

(613) Guéridon,chiffonnier, fauteuil, 
chauffeuse, chaises, pendules, etc. 

En une maison à Paris, rue Vieille -
1 du-Teiuple, 75. 

(614) Bureau, table, buffet, pendule, 
guéridon, fauteuils. 

En la commune de Neuifly, aux Tber-

nes, sur la place du marché. 
(615) Horloge, voiture dite coupé à 

4 roues, chevaux, harnais, le. 

D'un acte reçu par M'Dufour, sous-
signé, et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-six janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé, entre : 
M. Jules-Gabriel BOB DOT, pro-

priétaire el gérant du journal publi-
que quotidien la Vérité, demeurant 
à Paris, rue Sainte-Anne, 42, 

Comme seul associé responsable 
et seul gérant, d'une part, 

Et toutes les personnes qui de-
viendraient propriétaires ou sous-
cripteurs des actions créées par cet 
acte, comme simples commanditai-

res, d'autre part, 
Une société en commandite par 

actions, ayant pour objet l'exploita-
tion duîouruallaVérité,dont la pu-
blication a lieu à Paris et dont ies 
bureaux sont établis en cette ville, 
rue Sainte-Anne, 42, et générale-
ment tout ce qui s'y rattache ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont J.-G. BORDOT et C"; 

Que la société a, en outre, pris la 
dénomination de Société du journal 
]« Vérité; 

Que M. Bordol, seul gérant, a seul 
la signature sociale, dont il ne peut 
faire usage que pour les besoins et 
affaires delà société ; 

Que la durée de la société a été 
fixée à vingt-cinq années, à compter 
du jour (ie sa constitution définitive, 
oui aurait lieu conformément aux 
ûispositions de la loi du dix-scpl 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
«auf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation prévus audit 

acte; ...... .'. ■ 
Que M. Bordot a lait apport u la-

dite société de la propriété du jour-
nal la Vérité, de la clientèle d'a-
bonnés et d'annonces, et de la col-
lection de bandes d'adresses en 
dépendant, ainsi que le mobilier 
gai ssant les bureaux oit il s'ex-

Pl
Qui e fonds social a été fixé à Irois 

cent mille francs et divisé en six 
cents actions de cinq cents francs 

chacune ; 
Qu'en représentation et pour prix 

de l'apport de M. Bordot, il lui a elé 
attribué la quantité de quatre cent 
huit desdiles actions comme entière-

ment libérées ; . 
Ou'à l'égard des cent quatre-vingt-

douze de surplus, elles appartien-

draient aux souscripteurs dans la 
proportion indiquée dans la liste 
qui serait déposée u la suite desdits 
statuts, et que le montant en serait 
payable en souscrivant : 

Que Jes titres des actions seraient 
au porteur; 

Et que, pour faire publier les sta-
'uts et l'acte de constitution quand 
il y aurait lieu, Rttis pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un cxfrnil. 

D'un aytre acte reçu le même jour 
par ledit M« Dufour, soussigné, et 
son collègue, notaires à Paris, en-
registré, 

Il appei'i 

Que Aï. Bordot a déposé la liste des 
souscripteurs des cent quatre-vingt-
doiue actions qiii étaient a Souscri-
re, el a déclaré que chacun des sous-
cripteurs avait versé le montant in-
tégral des actions par lut souscri-
tes. 

Pour extrait : 
Signé : DcrOliH. (60151-

Par acle sous seing privé, en date 
du six lévrier mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré le sept, folio 154, 
verso, case 9, par Pomme», 

MM. SAl VA'ÎEGT Irèrës, demeu-
rant nie de Flandre, lui, à La Vil-
lette, ont modilié leur acte de so-
ciété du quinze novembre mil huit 
cent cinquante-quatre, en ce qu'ils 
ont annulé la donalion nuits s'é-
laient faite par l'article 7. déclarée 
comme nulle et non avenue. 

T. SAUVAGEOT. 

(599-»;— / 1 A. SAUVAGEOT. 

D un acte reçu par Mc Dufour, sous-
signé, et son collègue, notaires il 
Paris, le vingt-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré. 

1! appert : 
Qu'il a été forme, en Ire : 
M. Prosper DURAND, propriétaire, 

demeurant à Pans, rue- nicher, 42, 
comme seul associé responsable et 
seul gérant, d'une pari, 

Et diverses autres personnes dé-
nommées audit acte, comme simples 
commanditaires, d'autre part, 

Une société en commandite avant 
pour objet de faire de nouvelles ex-
périmentations des brevets d'inven-
tion dont il va être ci-après parlé r 
de prendre pour compte de la so-
ciété, dans tous les pays que le gé-
rant jugerait convenables, des bre-
vets pour la même invention, et de 
tirer le meilleur parti possible de 
tous ces brevets, soit en les exploi-
tant, soit en les cédant en totalité 
ou par partie ; 

Qu'il a été fait apport dans celte 
société, par les personnes qui y sont 
dénommées; à titre de commandite : 

I" D'un brevet délivré par M. le 
ministre de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics de Fran-
ce, à MM. Tardieu et Vazeillies, pour 
une durée de quinze, ans, à compter 
du cinq octobre mil huit cent cin-
quahte-cinq, sous le n» 24,962, pour 
la fabriealion des combustibles in-
dus'riels; ensemble de tous certili 
cats d'addition et de perfectionne-
ment; s 

2° Un brevet d'importation pris en 
Belgique, sous le nom de M. Tac-
dieu, pour le même objet, sous le n" 
3,217, qui a pris date le trente et un 
juillet mil huit cent cinquante-six ; 

3" Une patente anglaise prise pour 
le même objet, sous le nom de MM. 
Tardieu, Barthe et Vazeillies,; 

4° Un brevet d'invention demandé 
en Sardaigne, sous le nom de M. 
Tardieu ; 

5° En deux machines à broyer ; 
Que M. Durand, gérant, a apporlé 

dans celle même société une somme 
de dix mille francs en espèces ; 

Qu'il a été stipulé que la société 
commencerait à compter du jour du-

dit acte, et durerait tant qu elle se-
rait propriétaire d'un ou de plusieurs 
des brevets, sauf'les. cas de dissolu-
tion anticipée ou de prorogation pré-
vus audit acte : 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris, rue Notre-Dame-des-Victoi-

res, 44 ; 
Que la raison tt ia signature socia-

les sont : DURAND et C
C

 ; 

Que M. Durand, seul gérant de la 
société, a seul la signature sociale, 
dont il ne peut faire usage que pour 
les affaires de la société; 
" Kl que, pour faire publier ladite 
société partout où besoin serait, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé. DUFOUR. (6003)— 

ture sociale, mais il ne pourra en 
être t'ait usage que pour les affaires 
41e la société. 

Pour extrait : 
- (68O61 BOURGEOIS, mandataire. 

Cabinet de M. BOURGEOIS, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 

rue Qumcampoix, 101. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-sept janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été fermée entre M. Léopold-Arlol-
phe DELAHAYE, marchand de toiles 
el blancs à Paris, place du Havre, 
15, el M. Auguste-Denis BÉASSE, 
employé de commerce, rue des 
Bourdonnais, 20, pour la rente en 
délail des loiies et blancs. 

Cette société a été contractée pour 
cinq ans et neuf mois, qui ont com-
mencé de fait le seize janvier mil 
huit cent cinquante-sept et se con-
tinueront sans interruption jusqu'à 
leur terme fixé au quinze octobre 
mil huit cent soixante et un. 

La raison et la signature sociales 
sont DELAHAYE el PÉASSE lits. 

Le siège de la société est lixé il 

Paris, place du Hâvre, 15. 
Chacun des associés aura la signa-

Extrait d'un acte sous signatures 
privées, fait triple à Saint-Quentin 
le vingt-sept janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré audil 
lieu le lendemain, folio 174, cases 8 
et suivantes, par Miocque qui a reçu 
les droits 

11 résulte • 
Que la société formée entre : 1° 

M. Toussaint- Romain B1GNAULT, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, 7: 2° M. Pierre Joseph 
DELACOURT, fabricant, demeurant 
à Epeliy (Somme) : 3" M. Adolpbe-
Edouard-Henri TUER Y, négociant, 
demeurant à Saint - Quentin, par 
acte sous seings privés fait triple à 
Saint-Quentin le trois décembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
audit lieu le lendemain, folio 146, 
cases I et suivantes, par Miocque 
qui a reçu les droits, pour douze an-
nées consécutives, qui ont coin-
ineneé le premier uéceuibro mil 
lmil cent cinquante-\ix pour Unir le 
premier décembre mil huit cent 
soixanle-buil, pour la fabrication, 
l'achat et la vente des piqués ct au-
tre. tissus de toules fabriques, sous 
la raison sociale R1GNAULT, DELA-
COURT et THÉRY, ayant siège à 
Saint-Quentin, rue de la Comédie, 
4; à Paris, rue Saint-Fiacre, 7, poul-
ies achats et la vente des tissus fa-
briqués, el ii Epebv pour la fabri-
cation ; ledit acte publié conformé-
ment à la loi ; 

Elstct demeure du consentement 
des parties modifiée ainsi qu'il suit 
pour tout le temps qui en reste à 
courir : 

Que M. AdolpheThéry se relire de 
ladite sociélé, qui reste composé! 
seulement de M. Biuiiault et Delà-
court, sous la raison sociale BI-

GNAl'LT et. DELACOURT, lesquels 
aéreront en commun et auront cha-
cun la signature sociale ; 

Que MM. Bignauli et Delacourt 
sont et demeurent liquidateurs de 
lo société Bignatilt, Delacourt et 
Théry, et que la liquidation aura 
lieu et sera faite au domicile, à Pa-
ri.;, de la société, rue Saint-Fia-

cre, 7. 
Saint-Quentin, le vingt-sept jan-

vier mil huit cent cinquante-sept. 
Poiir extrait : 

SigTié: R. BlCXAlT.T, DE1.AC0URT-

CHARLET et Ad. THÉRY . (6007) 

Etude de M' BALMONT, huissier, 13 
rue des Fossés-Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple, aux Batignolles-Mon-
ccaux, le cinq février mil huit cent 
ciliquanle-sept, enregistré k Paris le 
même jour, folio 141, verso, case 4, 
par Poinmey, qui a perçu dix francs 
quatre-vingt centimes, 

11 appert : 
Qu'une sociélé en nom collectif a 

été formée entre mademoiselle So-
phie-Caroline BLERYE, majeure, 
demeurant aux Batignolles-Mon-
ceaux, avenue des Chasseurs, 7, et 
M. André-Charles-Hippolyte BLE-
RYE, majeur, demeurant même 
maison, pour l'exploitation du com-
merce de vblturie'-gravatier déjà 
exploité par mademoiselle Bléryè; 

Que la durée de la société a été 
tixée à dix années, qui ont com-
mencé le quatre lévrier courant ; 

Que la raison sociale est ULÉRYE 

et O; 
Que le siège social, fixé aux Bati-

gnolles, avenue des Chasseurs, 7, 
pourra être transporté partout ail-
leurs; •ft^i f*t " 

Que chacun des associés s'est in-
terdît le droit de contracter aucun 
engagement pour le compte de la 

société; 
Que ce droit a été réservé â M. 

Pierre-Vicfor-Hippoljie Blérje père, 
que les associés, ont choisi pour 
gérer la sociélé, et à qui tous pou-
voirs ont été conférés à cet égard. 

Peur extrait : 
(5978) BUÈRTE. 

notaires, après lecture. 
Ensuite est écrit-. Enregistré à 

Paris, troisième bureau, le quatre 
février mil huit cent cinquante-
sept, folio 4, recto, case reçu 
cinq francs et pour double dixième 
un Irane, signe Gauthier. (5986) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-six janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Pars le trente du même 
mois, folio 108, recto, case 7, par 
Poinmey, qui a reçu six francs, dou-

ble décime compris, 
Entre : 
il. Jacinllio Diaz DAMAZIO , de-

meurant ordinairement à Lisbonne 
Portugal), rue des Martyrs, 25, rési-

dant actuellement à Paris, rue Laf-

litte, 29, 
Et madame Anna METZ, veuve de 

M.Silvain BARON, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 162, 

Il appert : 
I» Qu'ils ont formé une société en 

nom collectifpourrexploilation d'un 
procédé que ia dame Baron se pro-
pose de faire breveter pour le tan-
nage des peaux brutes de toutes qua-
Iites, et par lequel doit s'obtenir une 
économie de cinquante pour cent de 
Irais, soit sur les matières propres à 
la préparalion des peaux, soit sur le 
temps, en comparaison des procédés 
Ordinaires, sans altérer la qualité ni 
diminuer le poids en rendant le cuir 

propre au commerce; 
2» Que la durée de celle société esl 

lixée à quinze ans, qui commence-
ront à courir le premier juin mil huit 
cent cinquante-sept ; 

3° Que le siège de la société est si-

tué à Paris, ruéde ia Cliaussée-d'An-

tih, 26; 
V Que la raison sociale est : DA-

MAZIO el veuve BARON ; 
3» Que la signature so 'iale appar-

tiendra à M. Damazio seul, el qu'il 
ne pourra en être fait usage que pour 
les affaires de la société ; 

6" Que la gérance de la société ap-
partiendra 5 M. Damazio, et que ma-
dame Baron sera seulement chargée 
de la direction de ta fabrique et des 
détails de la fabriealion ; 

1 7" Que madame Baron apporte 
dans la société son industrie et le 
procédé ëus-énoueé, el s'est engagée 
a y apporte)' le brevel qu'elle va sol-
liciter du gouvernement, ainsi que 
^ brevets de perfectionnement 
qu'elle pourrait obtenir dans lu suile; 

S" Que là. Damazio apporte dans la 
speiéîe une somme de quinze mille 
francs, qui devrr être portée à qua-
rante-cinq mille lorsque les bénéfi-
ces atteindront trente pour cent. 

Pour extrait : 
Signé : DAMAZIO. (6010)— 

toires, 7. 
Sa raison sociale : JOUIN et SOU-

TY. La signature appartient sépa-
rément aux deux associés, lesquels 
ne peuvent expressément en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. 

Le capital social est fixé à Irois 
cent mille francs. 

Pour extrait : 
J.UlLPERT. (5997) 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double à Fans le vingt-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-

sept, enregistré, 
Entre M. Alexandre MARQUOT, né-

gociant à Paris, rue des Lombards, 
31, et un commanditaire dénommé 

audit acte, 
U appert qu'une société a été 

constituée pour la formation etl'ex-
nloitation d'une maison de com-
merce à Paris, dont les opérations 
consisteront en achats et vente de 

verrerie de toute espèce. 
Elle sera en nom collectif à l'é-

gard de M. Marquot. 
Sa durée est de dix-huit années, à 

partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept pour finir à pa-
reille époque de mil huit cent soi-
xante-quinze. 

Son siège est à Paris, rue des 

Lombards, 31. 
La raison cl la signature sociales 

seront MARQUOT, FlXARY et G*. 
Marquot aura seul la signature so-

ciale. - ' * — 
Le chiffre de la commandite esl 

de trente-cinq mille francs et pour-
ra être porté à cinquante mille 

francs. 
Pour extrait : .r ^t. ^ 

MARQUOT. (6(iui) 

dendes. 
Le paiement des dividendes aura 

lieu, sur un avis donné par la gé-
rance aux avants-droit, ('ans le cou-
rant des quatre premiers mois de 

l'année. 
La raison sociale pour la présente 

année est : DELABRE. DESMOULINS, 

M UN EAUX etC". 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur du présent pour faire pu-
blier la présente révision. 

Pour copie conforme : 
DELABRE, 

rue du Faubourg-Saint-
Martin, I». 

DESMOUI.IN», 

rue Saint -Martin, 243. 
MUXEAUX, 

rue Notre-Damc-de-Nazaretb, 68. 
(5989) 

Et ie deux février mil huit cent 
cinquante-sept, 

Par devant M» Ferdinand-Léon 
Ducloux et son collègue, notaires à 
Paris, soussigné, 

A comparu : 
M. Jean-Ange-Auguste LF; BRE-

TON, négociant, demeurant à Paris, 
rue Jean-Goujon, 29, 

Agissant en sa qualité de gérant 
de là Sociélé générale des tanneries, 
existant sous la raison sociale J. LE 
BRETON et C'% dont, les statuts ont 
été élahlis suivant acte passé devant 
M'' Ducloux, notaire soussigné, le 
vingt-huit juin dernier mil nuit 
cent ciiiquaiite--ix), et modiliés par 
délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires constatée par acie 
passé devant le même nolaire, le 
vingt-un août dernier, desquels ac-
tes les minutes précèdent, 

Lequel, en conformité de l'article 
3 des statuts susénoncés, a déclaré 
que le siège de la Société générale 
des tanneries, qui était provisoire-
ment à Paris, rue Fontaine-Saint-
Georges, 8, est transféré définitive-
ment, à partir de ce jour, cour 
des Petites-Ecuries, II, également 

à Paris. 
Pour faire publier et déposer les 

présentes où besoin sera, tout pou-
voir est donné au porteur d'une ex-

pédition ou d'un extrait. 
Dont acle. 
Fait et passé à Paris, en l'élude, 

lesdits jour, mois et an, 
Et a, M. Le Breton, signé avec les 

Suivant acte passé devant M" De-
bière, notaire à raris, le quatre fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

M. François-Edouard DEM1A lits, 

horloger, et M- Albert-Léon SAINT-
LEGER, horloger, demeurant tous 
deux à Paris, rue du Grand-Chan-
tier, 12, ont formé une sociélé en 
nom collectif ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un" fonds de coimnerct 
d'horlogerie et broiucs, sis à Paris, 
rue du Grand-Chantier. 12, pour une 
durée de cinq années tieiif ino s, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquanle-sept jusqu'au pre-
mier octobre mil huit cent soixante-
deux, sous la raison sociale : DEMIA 

tilset SAINT-LEGER. 
Le siège de la société a été lixé à 

Paris, rue du Grand-Chantier, 12. 
Les associés ont apporté à la so 

ciété le fonds de commerce d'horlo-
gerie et bronzes sus-désignô, leur ap-
partenant à chacun pour moitié, et 
composé de la clientèle y attachée, 
des ustensiles et mobilier industriel 
servant à son exploilation, des mar-
chandises le-garnissant et des loyers 
payés d'avancé, le tout d'une valeur 
de vingt-huit mille cinq cent soixan-
te-trois francs quarante-cinq centi-
irtes, ei en outre le droit au bail ver-
bal ' des l(eux où s'exploite ledit 
fonds ; lequel apport les parties .Ont 
déclare gipvé d'une rente annuelle 
et viagèrrJde mille trois cent qua-
rante-cinq francs. 

11 a é é dit que la gestion et l'ad-
ministration de la société appartien-
draient aux deux associés indistinc-
tement ; que tous iés deux auraienl 
la signature sociale , dont ils ne 
pourraient faire usage que pour les 
affaires de la société, et que tous en-
gagements qui seraient contractes, 
même avec la signature sociale, pour 
une cause étrangère à la société, 
n'engageraient pas celle-ci vis-à-vis 

des tiers. 
Pour extrait : 

DEBIÈRE. (6008) 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. J. H1LPERT, 69, rue de 
Caumarlin. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
double à Paris je trente-un janvier 
mil huit cent ciiiquanterfepl,'el cn-
régislré à Paris le quatre lévrier mil 
huit cenl einquanle-sepl, folio 139, 
recto, case 5, par Poinmey, quia 
reçu six francs pour tous droits, 

11 appert : 
Qu'il a été formé, entre M. Pla-

cide JOUIN el M. Paul SOUTY, tous 
deux négociants, demeurant à Paris, 
place des Victoires, 7, une société en 
110111 collectif, ayant pour objet le 
commerce en gros de fournitures 
pour tailleurs ; eette société, qui a 
commencé à courir le premier février 
mil huit cent cinquante-sept, finira 
le trente-un janvier mil huit cent 
cinquante-neuf ou le trente-un jan-
vier mi' huit soixante-un, à la vo-
lonté seule de M. Jouin. 

Son siège social est place des Vic-

Cabinet de M. Emile GARNOT, à 
Paris, rue Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente et un janvier 
rail huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le six février suivant, 
folio 149, case 2, par te receveur qui 
a reçu les droits, fait double entre 
mailetnoiselte Virginie GOLDBER. 
marchande de lingeries et nouveau-
tés, demeurant à Paris, rue de la 
Victoire, 41, et mademoiselle Julie 
GOLDBER, marchande de lingeries 
et nouveautés, demeurant à Paris, 

rue de Provence, 46, 
U appert : 
Il est formé une société en nom 

collectif entre les susnommées pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de lingeries et nouveautés, 
établi à Paris, rue Latlitte, 8. 

La raison et lu si,mature sociales 
sont GOLDBER sœurs. 

Les deux associées auront la si-
gnature sociale, mais ne pourront 
remplover que pour les besoins et 
affair s de fa société, et ce à peine 
de nullité, même à l'égard des 

tiers. .- , .,, jf'2 
Le siège social est à Paris, rue 

Latlitte. 8. 
La durée de la société est fixée à 

neuf années et cinq mois, ayant 
commencé à courirle premier'mai 
mil huit cent cinquante-Six pour 
linir le premier octobre mil huit 

cenl soixanfe-eing. 
Tout pouvoir est donné au por-

teur d'un des doubles ou. d'un ex-

trait pour publier. 
E. GARNOT. (6004) 

Etude de M« BAUDOUIN, avocate 
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le six février mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Entre : 
I" M. Eaiiie-Alexandre-Guislain 

STfENNË, coiToyetir, demeurant à 
Montmartre, rue Marcadet, 13, 

2" Et un commanditaire dénommé 
audit afité : 

11 appert : 
La sociélé formée sous la raison 

STIENNE et C"', pour l'exploilalion 
d'une fabrique de corroyerie, pour 
JMW dur/-., de six années, à partir du 
premier janvier mil huit cent ein-
quanle-sèpt,el donl le siège était lixé 
à Montmartre, rue Marcadet, 13, la-
dite société formée par acle sous 
seings privés, fait double à Paris 
le vingt-six janvier mil liutt cent 
einquante-sepl, enregistré et publié, 
est, d'un commun accord, déclarée 
flissou'e'; étant observé que ladite 
sociélé n'a jamais fonctionné, et que 
ledit acte dii vingt-six janvier dernier 
est réputé nul et comme non avenu. 

Pour extrait : 
(3996) BAUDOUIN. 

D'une délibération des actionnai-
res de la Fabrique de papiers-car-
lons, papiers et cuirs économiques, 
dont le siège social est à Grenelle, 
29, quai de Javel, réunis en assem-
blée générale au siège social, 

11 appert : 
Qu'il a été apporté aux statuts de 

ladite sociélé, entre autres modifi-
cations, tes modifications suivan-

tes : 
Qu'il a été abandonné quatre mil-

le actions libérées au gérant pourle 
remplir, lui et ses ayants-droit, des 
différents apports successifs faits à 
la sociélé; qu'au 1110jeu de cet aban-
don, ladite société reste complète-
ment libérée, tant vis-à-vis du gé-
ranl que des intéressés, pour raison 
desdits apports ; 

Que le gérant devra laisser, en 
'garantie, de sa gestion, Ironie mille 
Irancs en actions de la soeiéé. 

Paris, le premier février mtil hu 
cent cinquante-sept. -, »^« 

Pour extrait : 
Le lîérant, 

LE BARS. (59871 

Extrait du procès-verbal de la so-
ciété des Luncttiers, rue des Gra-

villiers, 92. 
Assemblée générale du vingt-huit 

janvier mil huit cent cinquante-

sept. 
Sur la proposition de la gérance 

el du conseil d'administration, d'a-
près l'article 29 des statuts, l'assem-
ulée adopte les modifications sui-

vantes : 
Art. I". La durée de' la société est 

fixée à trente ans, à partir du jour 
de la publication de la présente ré-

vision: 
Art. 1. Lapport iocial est porté à 

cinq mille francs, formé comme d 
est dit primitivement; passé mille 
ÉranaS, la retenue sur . la main-
d'uvuvre sera de cinq pour cent, 
jusqu'au complément de l'apport 
social ; néanmoins, les sociétaires 
pourront verser jusqu'à cent francs 
par mois, sans autorisation des 

conseils. 
Art. 16. Aucune assemblée ne 

pourra délibérer sans avoir 
moins les deux tiers des sociétaires 
présents, excepté ceux absents par 
délégation pour le service de la 

société. 
Articles nouveaux. 

La sociélé admet aussi des adhé-
rents travailleurs, qui s'engageront 
11 former un apport de mille francs 
ni moyen des retenues indiquées 
par l'article 2, après quoi ils touchè-
rent leur dividende, à moins qu'ils 
ne s'engagent à laisser mille autres 
francs. A Ta répartition des béné-
fices, ils auront la même part que 
les sociélaires, mais pour leur capi-
tal seulement. Ils seront admis aux 
assemblées d'inventaire sans avoir 
voix délibéralive, ; en cas de mort, 
exclusion ou retrait, ils seront rem-
boursés comme il est dit à l'article 21. 

Les sociétaires n'auront voix déli-
bérative qu'après/un an de sociélé. 

Les sociélaires qui obtiendront 
l'autorisation définitive de travailler 
chez eux passeront avec leur capital 
dans la catégorie des adhérents, à 
moins qu'ils n'aient quinze ans de 
société ; à vingt, ans, ce sera un droit 

rester sociétaire. 
Tout sociétaire, à cinquante ans 

d'âge, qui aura passé quinze ans à 
à la société ne sera soumis à aucune 
retenue et pourra toucher ses divi-

D'un acte sous signatures privées, 
fait, douille à Paris le premier février 
mil huit cent ciuquaiile-sepf, por-
tant cette merSion : Enregistré à Pa-
ris le cinq février mil huit cent cin-
quante sept, folio 143, verso, case 1rc, 
reçu huit francs 40 centimes, décime 
compris. Signé Poinmey, 

U appert. : 
Que la sociélé dont le siège est à 

Paris, rue Saint-Sauveur, 72, et rue 
Saiiit-Honoré, 320, tonnée pour dix 
années, à partir du premier janvier 
mil huit cent quarante-neuf, suivant 
acte reçu par M* Andry et son collè-
gue, nolaires à Paris, le dix-huit jan-
vier mil huit ceut quarante-neuf, en-
registré et publié, 

Entre : 
PM. Jean-Claude BONNET, entre 

prcncurdcpciutureet vitrcrJe^den.jBi-
rant à Paris, ci-devant rue du Ma 1, 
•28. et actuellement rue Saint-Sau-

■2° ' M. Auguste-Feïdinand LOUR-
DE/, aussi entrepreneur de peintu-
re et vitrerie, demeurant à Paris, 
ci-devant rue de Valois-Batave, 2, 
el actuellement rue Saint-Honoré, 
320, 

Associés en nom collectif, sous la 

raison sociale : BONNET et LOUR-
DEZ, 

A été et est demeurée dissoute d'un 
commun accord, à partir dudil jour, 
premier février mil huit cent cin 

quanle-sept. 
Que M. Bonnet est resté propriétai-

re de rétablissement qu'il dirigeait 
plus particulièrement, rue Saint-
Sauveur, 72, de même que M. Lour-
de» est resté propriétaire de l'cla-
blissement qu'U dirigeait plus spé 
cialement rue Saint-Honoré, 320. 

Que MM. Bonnet el Lourdez sont 
chargés de la liquidation de ladite 
société. 

Que, pour l'aire déposer et publier 
ledit acte de dissolution de société, 
conformément à la loi, MM. Bonnet 
et Lourdez ont donné tous pouvoirs 
à M. Collineau, demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Martin, 29 

Pour extrait : 
COLLINEAU, mandataire. (5991) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

, ; AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

Faillite*. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillite', MU. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur A. LEMAIRE, nég., sans 
domicile,' et actuellement détenu à 
ia prison pour dettes, sise à Paris, 
rue de Clichy, 70, le 14 février, à 9 
heures (N° 13574 du gr.j; 

Du sieur AUBLET (Jean-Marie-Hip-
polyle), entr. de pavage à Bufignol-
lcs,' rue Ste-Elisabeth, 23, le 14 fé-
vrier, à 9 heures (N° 13704 du gr.:; 

Du sieur THEVENOT (Louis-Ju-
lien-Cyrille), md de bois à Charon-
ne, rue de Montrant, 152, le 14 fé-
vrier, à 9 heures (N" 13707 du gr.1; 

Du sieur CADET-COLSENET (Adol-
phe), mécanicien , rue Folie-Méri-
court, 36, le 14 février, à 2 heures 
(N° 13709 du gr.); 

Du sieur MARC (Pierre), épicier, 
rue de Trévise,47, le 14 février, à 2 
heures (N° 13727 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le. 
consulter lani sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEMOUSSEAUX (Gusta-
ve), charcutier, rue de l'Eglise, 40, 
au Gros-Caillou, le 14 février, à 2 
heures (N" 13622 du gr.); 

Du sieur BOUTRY (Julien), nour 
risseur à Vaugirard, rue de la Pro-
cession, 23, le 14 février, a 2 heures 
(N» 13642 du gr.); 

Du sieur LANCELEVÉE (Frédéric), 
ancien md de vins-traiteur à Passy. 
rue des Bassins, 9, le Ii février, à; 
heures (N» 13591 du gr.); 

Du sieur LASSIÈGE (François-Ni-
colas), anc. parfumeur, rue Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie, 39, ci-de-
vant , el actuellement rue Sl-Antoi-
ne, 22, le 14 février, à 9 heures (N 
13556 du gr.); 

Du sieur FBÉDÉB1CH (Jean), md 
de montres à Belleville, rue de Pa-
ris, 21, le 14 février, à 9 heures (N 
13610 du gr.); 

De la dame LEBOUCHER (Marie-
Hortense Allimang, épouse séparée 
quant aux biens du sieur Alexis), 
nide lingère, rue Troncbet, 25, le 14 
février, à 12 heures I[2 (N° 13633 du 

.gr.). , llllfi \'\ 

Pour être procédé, sout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et afllrniatiou de leurs 
créances remoltent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BULLEAU (Joseph), fabr. 
de corsets, rue du Petit-Hurleur, 7, 
le 14 février, à 2 heures (N° 13563 
du gr.); 

Du sieur PODEVIN (Charles), fabr. 
de chaussures, rue Bonaparte, 37, le 
14 février, à 12 heures 1)2 (N- I33I5 
du gr.); 

Du sieur BOURGOIN (Jean.-F'éiix), 
md de volailles à Grenelle, rue du 
Commerce, 7!, le 14 février, à 3 heu-
res (N° 13554 du gr.). 

Pour entendre ie rapport des syn-
dics sur l'état de la fatuité el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

§
rendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COURTOIS (François), en son nom 
personnel, md de broderies, rue 
Montmartre, 109, sont invités à se 
rendre le 14 février, à 10 heures I|2 
précises, au Tribunal de commerce, 
salte des assemblées des créanciers, 
pour entendre le rapport des s.» 11-
dics sur l'état de la faillite, et déli-
bérer sur la formation du concor-
dat, ou, s'il y a lieu, se constituer 
en état d'union, el dans ce dernier 
cas procéder immédiatement à ta 
nomination de syndics définitifs el 
va issicr 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 8475 

du gr.). 

PRODUCTION DE TITRE8. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timoré, in-

dicatif des sommes à réclamer » 
les créanciers: 

Du sieur D1SACHER, nèW !„.,, 

neur-mécanicien à Bellevifie 'nTi 
Vincennes, 33, entre les iriainïj! 
M. Devin , rue de I Kehiquie'r M 

syndic de la faillite (N- ^ 

Du sieur BERNARD, nég.
 œ4 if 

vins, quai de la Tournelle, R », 

sonnellemcnt, entre les laainiji 
M. Crampe!, rue St-Marc, 6, tm, 
de la faillite 11V 13668 du gr.); ' 

Du sieur HENRY (Louis-Clair-ft. 
déric), bijoutier en acier, rue de 
Temple, 112. entre les mains de M 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, m 

die de la faillite (N° 13694 diu-r; 

Pour, en conformité de l'ankk'M 
de la loi du 28 mai 1831, étrepntiit 
d la vérification des créâmes, p 
commencera immédiatemetu ajrii 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du si» 
L AMOUREUX, coupeur dcpoiM 
lapins, rue Popincourl. n. «i, st( 
invités à se rendre le 14 février,à! 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assembla 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation^ 
la faillite, ïd le failli en ses explica-
tions, el, conformément a Fart * 
du Code de commerce, dsciderii 
se réserveront de délibérer suri 
concordat en cas d'acquittenîctljj, 
si, en conséquence, ils sursoitI 
à statuer jusqu'après l'issue m 
poursuites en banqueroute fn»t 
leuse commencées contre le failli 

Ce sursis ne pouvant étrepto» 
cé qu'à la double majorité uél» 
née nar l'art. 507 du même* j 
M. le" juge-commissaire les in* 
ne pas manquer à cette asseniK 

à laquelle il sera procédé ah*l 
mation de l'union, si le sursisti* 

pas accorde. 
Les créanciers el le iailli p«iv»| 

prendre au greffe communie)» 
du rapport des syndics ,N° ttiW 

or-)- ; ,jM 

AFFIRMATIO.NS APRÈS lîM* 

Messieurs les créanciers «»!»' 
saut l'union de la faillite du f 
AIG01N DU REY (Fréderic-Mf 
Louis 1, fabricant d'eaux miner» 

rue des Prouvaire», 11.1», en «" 
de faire vérifier et d'affirmer « 
créances, sont invité» a se»» 
le 14 février, à 2 h., au TribundJ-
commerce de la Seine, salle 01» 
naire des assemblées, pour, «Wf 

présidence ,1e M. le ioge-co'!»»S 
re, procéder à la vérification"' 

l'affirmation de leurs .iites m» 

(N" 13322 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'A* 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers venta;-j 

niés du sieur BAhAT-DP », 
Denis), nul de vins en v ,; j 

d'Orléans, 16, peuvent ^ I11' 
chez M. Ballarel, syndic, J_. 

Bondv, 7. de qualre à ^ 
pour'loucher un dividenueu; 
toc. pour 100, mnquer»an»J| 

l'actif abandonné (N-U*"1' 1 

RÉPARTITION 

ii'Svérili;!«j ' 

niés de la sociélé LEBRj^, 
né-., rui P. Chaussec-u-'j

 r 
peuvent se présenter CII« . F t 
rel, svndic. rue de Bon^ 

quatre à six heures, 
un dividende de 30 pour ̂  

mière répartition (N° 1-" 

Demande en réhabilita'^ 

D'une requête présentée '
tlll

, 

0"l.ér,-.|.- (U- !'9n*.«
|
f

I
*# 

été transmise pat »•..*„ » 
.Téneral prè» ladite V»^ ,, 
pi ésideiii 'da Tribunal <*• 

de la Seine, .'
 B

uN(W! 
t! appert que le sicui 

éute Ritt, facteur de la 
des viandes, et daine 0^m des vianues, ci »* - :,, dc'"> 
nise DUL10N, son ̂ '%

t
tiK 

torisée, ladite dame .iB" ̂  
chande de salines, l0^risA 
mourant ensemble T^, 

sieur Rit*, rue * 1:1 M 

derie ; 
Déclarés en 

Jfemenl- du- frrf^fEnvier • -
lie la Seine, du - P." iers^ 
obtenu de leurs eiéain ^ 
cordai homologue le 

«quoi les sieur et 

demandent a la Cour* 

talion. 

i 

A-'SEMBLÉES DU 10 ^«jj* 
D

,x HEURES 1 Beledinf>oa 
de chaussures, »>»2

ri
f.-'B 

i-NK-^UE^Mathorc^,^! 

vérif.-Ragareux; ! ;
Sll

'„er^/ 

caud, entr- de < f\.
u
irs.

c
° 

-Auiiertier, nid de ^j,, 
Lebreton elC'% ntb-> 

Enregistré à Paris, le Février 1857, 

Heçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

CertiBé l'insertion sous le 

:
 ' A Gu*oï' 

Pour légalisation de la signature t 

Le maire du 1" 
^oatSseme»'! 


